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ARRÊTÉ
autorisant la société LONGBOW à cploiIer une platerorme logistique

située ZAC SYNTEX PARC rue Hélène Bouclier à PUSIGNAN.

Le Préfit de hi Zone de DéMise et de Séeni-ité Suil—Esi
Préki de la Régioii A,,i’rne RIiônc-Alpes
Prdez du Rhône

VU le code dc I ‘cIi iueiiient, notamment lcs articles L 512—2, R 181-1(1 et suivucits

V L rarrété mimstériel du 23 janvier 1997 relal if à la I imitation des bruits émis dans I cm ironnenient par les
installations e lassées pour la protection de I en’ ii-onnement

vu rr ininist&iel du 2 février 1995 modifié rcliIi f aux préJ’enwnts et ii la consommation d ‘cal’ ainsi quiiLI
émissions de oiitc nature des installations classées pour la protection dc l’cn iroflflcrflcnt soumiscs à
autorisation

VU lan-é:é ministériel do 3 décembre 20:5 poMant approbation du schéma diTvctcur daménaemcnt et de gction
des eaux du bassin Rhânc-Méditertmée et arrétnt le programme pluriannuel dc mesures

VU l’an-été intcmréfectoral du 26 février 2014 ponant approbation de la ré’ ision du plan de proteclion de
atmosphère de l’UL’izlornération lyonnaise

VU le plan régional d’élimination dcs déchets dangereux RhtineAlpes (PREDD) approuvé par le conseil régional
les2l ct22octobrc2ûlO;

VU le plan interdépartemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux du Rhône et de la Métropole
de Lyon approuvé le Il avril 2014

VU la demande d’autorisation environnementale présentée le 23juin2017 coinpMéc le I? novembre 2017 par la
société [ONGBOW en vue de la création d’une platefomw logistique ZAC SYNTEX PARC rue liélène
Boucher à PUSIGNAN

VU l’avis tcchniquc dc classement du 23 janvier 2018 dc la Direction régionale de [‘environnerneni, de
l’arnéna2cmdnc et du logement Auvergne Rliô:ic-Alpes, sen-ice clargé de ‘inspection des insiallanuns
classées;

VU l’avis tacite réputé sans observation de l’autorité en’ ironnemenlale. saisie Te 6 septembre 2017;

VU les résultats de l’er.quête publique à laquelle MClaude FRANÇOTS, désigné en qualité dc commissaire
enquêteur, a procédé du 26 lévrier 2018 au 2S mars 2018 inclus;

VLI b délibérntiun du 28février2018 du conseil municipal de VWLETTE DANIHON

VU la délibération du J 9 mars 2018 du conseil municipal de PUSIGNAN;

VU la délibération du II avril 2018 du conseil municipal de JANNEYRIAS;

VU l’avis tacite dc la direction régionale des affaires culturelles de Rliône-AIpes, au titre de l’archéologie
préventive

VU l’avis tacite dc l’institut national de l’origine et de b qualité, au titre de la protection des appellations d’origine
protégées;
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VU lavis du 20 juillet 2017 du service départemental métropolitain d’incendie et de secours, au litre de la sécurité
incendie;

VU l’avis du 23 août 2017 dc la direction départementale des territoires, au titre dc la police de l’eau cl dc ses
attributions dans le domaine de I env roi, non ent

VU ‘avis du 25 août 2017 dc l’agence régionale de santé Rlune-Alpes. au titre de la santé publique:

VU lavis du 15 décenibre 2017 dc la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Auvergne Rhône-Alpes, au titre de la préservation des espèces

VU l’ais favorable du 27 février 2018 du SIEPEL. syndicat gestionnaire de eau potable sur la commune de
PUS IGNAN

VU le rapport de synthèse du 03 mai 20 8 dc la Direction régionale de Pcrivironncincnl, dc l’aménagement et du
logement Ativcrgnc RhôneAlpcs. service charué de l’inspection des installations classées

VU lavis du conseil départemental de lenvironiienient et des risques sanitaires et technoloiques exprimé dans sa
séance du 30 mai 2018;

CONSIDÉRANT que les activités prévues par la société LONGBOW dans son établissement de PUSIGNAN sont
subordonnées à l’obtention «une autorisation préfectorale au titre des rubriques n° 1510-I, 1530-I, 1532-l,
2662-I, 2663-l-a, 2663-2-a de la nomenclature des installations classées pour la protection de
I cii’ ïrcnne’ne’,t

CONSIDÉRANT qtfcn vue de prévenir les risques et nuisances potentiels présentés par ses installations
J exploitant met ou mettra en oeuvre les dispositions suivantes

prise en compte de la faune cl la flore maintien dc la haie diversifiée à Ituest cl adaptation du
calendrier des travaux pour éviter les périodes sensibles,

• prévention de la pollution atmosphérique dispositions pour réduire les effets pendant les travaux et
rejets canalisés en provenance de la chaudière,

• protection des eaux interdiction de tout prélèvement dans la nappe et infiltration des effluents d’origine
pluviale in situ,

• déchets produits gestion des déchets confonne à la réglementation et limitation des quantités de déchets
d a lige re u x,

• prévention des nuisances sonores Jes seuils dc bruit en limite de propriété sont fixés sur la base de
lélude acoustique et lexploilant réalisera une nouvelle étude acoustique dès la mise en service du site,

• prévention des risques les eaux d’incendies seront eonCnées entre les cellules, les réseaux d’eau et le
bassin de rétention

CONSIDÉRANT, de plus, que les dispositions spécifiées dans le présent arrêté, notamment celles destinées à la
prévention des risques, des nuisances sonores, de la pollution atmosphérique et des déchets et à la protection
des eaux et de la faune et la Dore sont de nature à pennettre l’exercice de cette activité en compatibilité avec
son environnement

CONSIDÉRANT dès lors que les intérêts mentionnés aux articles L 211_10 et L 511_10 du code de
l’environnement susvisé sont garantis par l’exécution de ces prescriptions

SUR la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l’égalité des chances;
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ARRÊTE

TITRE I - I’ORTÉE DE L’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE ET
CONI)ITIONS GÉNÉRALES

ChAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE VALITORISAÏION

Artke 1.1.1. F.p1oiIanI titulaire de l’oulorisalion

La société LONGBOW. dont le siège social esi silué bâtiment CAP ARROW, avenue Satolas Greca) à
PUSIGNAN est autorisée à exploiter les installations détaillées dans les aMides suivants sur le territoire la
commune de PUSIONAN, ZAC SyntexPare — rue Hélènc Boucher, sous réserve du respect des
prescriptions du présent ageté.

Article 1.1.2. Installations no’. visées par la nomenclature des ICPE ou soumisv û déclaration ou soumises à
enregistremeni au (itre de la nième nomenclature

Les prescriptions du présent agêlé s’appliquent également aux autres installations ou équipecncnts
exploités dans établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur
proximité ou leur coiincxité avec une mslallatton soumise à autorisation à modifier les dangers ni’

inconvénients dc celte installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables au’
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à
déclaration incluses dans l’établisscmcnt dès lors que ces installations ne sont pas réLies par le présent
aéié préfectoral d’autorisation.

L’exploitant est tenu dc préserver les intéras mentionnés à article L.21 l-l du Code dc environnement.

ChAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS

Article 1.2.1. Liste des installations concerliées par unc rubrique de la nomenclature des installations classées
ou par une rubrique de la nomenclature des instahlalïnns ouvnlges, trava.i, acth liés

Les activités classées au titre de la nomenclature mentionnée à article R.5ll-9 et dc la
nomenclature mentionnée û l’article R.214-l du Code de l’environnement sont listées dans le tableau
des activités de l’ANNEXE l-Situation administrative du présent arrêté.
Au sens delarticle R.Sll-ll du Code de l’enironnemenl. le site n’est pas SEVESO.

Article 1.2.2. Situation de l’établissement

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants:

Commune Sections Parcelles
PUSIGNAN 1339

Le tênement accueillant les installations a une surihec de 74 116 m.

Article 1.2.3. Consistance des installations

Au sein de bâtiments «une surface totale de plancher dc 34 192 m. l’établissement comprenant
ensemble des installations classées et connexes esi organisé de la façon suivante

4 celiules dc stockage en racks ou en niasse avec une zone de préparation face aux quais sur une
profondeur dc 20 m. Les matières stockées sont les suivantes : matiéres plastiques et polymères,
bois, cadon, papiers, produits alimentaires et autres produits combustibles. Aucune boisson
supérieure à 4Q0 et aucun aérosol n’est présent

des bureaux et locaux sociaux en R+i en façade Est et Ouest du bâtiment
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• un local sprinklae et la réserve «eau en f çade Est

• tille chaufferie à FOucst du bâtiment

• deux locaux de charge

• une zone dc stockage des déchets en zone dc préparation

• deux parkings \‘L «une capacité de 110 et 32 places;

• une zone d’attente PL d’une capacité dc 12 places;

• un bassin de rétention des eaux de voiries issues du site;

• un bassin d’inliltration des eaux de toiture issue du site.

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU I)OSSIER D’AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent affété, sont disposées, alilénagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier de demande d’autorisation
déposé le 23juin2017 puis complété. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions
du présent arrété. des affétés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

ChAPITRE 1.4. DURÉE DE L’AUTORISATION

L’arrêté d’autorisation cesse de produire ses cikts lorsque, sauf cas de lhrce majeure, l’installation a été
interrompue pendant plus de trois années consécutives.

Ce délai peut être prolongé dans les conditions prévues par l’article R. 181-48 du Code de
‘envi ronflement.

ChAPITRE 1.5. GARANTIES FINANCIÊRES

Article 1.5.1. Objel des garanties financiéres

Sans objet.

Article 1.5.2. Montant des garanties financières

Sans objet.

Article 1.5.3. Établissenienl des garanties financières

Sans objet.

Article 1.5.4. Renouvellement des garanties financléres

Sans objet.

Article 1.5.5. Actualisation des garanties financières

Sans objet.

Article 1.5.6. r%Todificallon du montant des garanties financières

Sans objet.

Article 1.5.7. Absence de garanties financières

Sans objet.

Article 1.5.8. Appel des garanties financières

Sans objet.
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Article 1.5.9. Le’ h d’obligation de garanties financières

Sans objet.

CHAPITRE 1.6. MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ

Article 1.6.1. Porter â connaissance

Toute modification apporlée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur
voisinage, et dc nalure à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande
d’autorisation, est poilée avant sa réalisation û la connaissance du préfet avec tous les éléments
d’appréciation.

Article 1.6.2. lIise jour des études d’impact et tic dangers
Les études d’impact ct de dangers sont actualisées à l’occasion dc toute modification notable telle que
préue à l’article RIS l-46 du Code de leinironnement. Ces compléments sont Svstéinatiqucmcnt
communiqués au préfel qui peut demander une analyse critique d’éléments du dossier juslifiani des
vérifications paniculiêres, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son
approbation. fous les frais engagés à cette occasion sont supportés par exploitant.

Article 1.6.3. Équipements abandonnés
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois4 lorsque leur
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions matéijelles
inlerdiront leur réutilisalion afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

Article 1.6.4. Transfert sur lin autre crnpbcement
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2.1 du présent affété
nécessite une nouvelle demande d’autorisation ou d’enregistrement ou déclaraiion.

Article 1.6.5. Changenicnt d’exploitant
Dans le cas où lélablissemet change dexploiunt. le successeur fait la déclaration au préfet dans les trois
mois qui suivent lu prise en charge de l’exploitation.

Article 1.6.6. Cessation d’acthiié
Lorsqu’une installation classée est mise ii l’arrêt définitit l’exploitant notifie au préfet la date de cet anét
trois nais au moins avant celui-ci.
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’anôt dc
l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures compodcnt notamment

• l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents surie site

• des interdictions ou limitations d’accès au site
• la suppression des risques d’incendie et d’explosion
• la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.

En outre, l’exploitant place le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux
inléréts mentionnés à l’article L.5 II-l du Code de l’environnement et qu’il permette un usaue futur du site
déterminé selon les dispositions du Code de l’environnement applicables à la date de cessation d’activité
des installations.
Sans préjudice des mesures de l’article R.Sl2-74 du Code de l’environnement, pour l’application des
articles R.512-39-l à R.5l2-39-5. l’usage ù prendre en compte est de type industriel comparable à la
dernière période OEexploiiation et sans modification de l’occupation du sol.
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CHAPITRE 1.7. RÉGLEMENTATION APPLICABLE
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les
prescriptions qui concernent les lexies cités ci-dessous (liste non exhaustive)

• Arrêté du 04 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des
installations classées pour la protection de lenvironncment soumises à autorisation

• Arrêté du Il avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts
soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu’ils relèvent également de l’une ou plusieurs des
mbriques 1530. 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l’environnement

• Anété du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées pour la protection de l’environnement soumises û déclaration sous la rubrique n°2910:
Combustion

• Affété du 15 décembre 2009 modjflé fixant certains seuils et critères mentionnés aux articles
R.5 12-33 du Code de l’environnement

• Arêtédu 7juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans Vair et dans l’eau dans les ICPE et
aux normes de référence

• Arrêté du li mars 2010 portant modalités d’agrément des laboratoires ou des organismes pour
certains types de prélèvements et d’analyses à l’émission des substances dans l’atmosphère

• Arrêté du 27 octobre 2011 portani modalités d’agrément des laboratoires efibetuant des
analyses dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques au titre du code de
l’environnement

• Arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés flux articles
R.54 l-43 et R.54 l-46 du Code de l’environnement

• Arrêté du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets
dangereux mentionné à l’article 4 du décret n°2005-635 du 30mai 2005

• Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les
installations classées pour la protection de l’environnement

• Arrêté du 31 janvier2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions
et des transferts de polluants et des déchets

• Arrêté du 27août1999 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux opérations de création de plans d’eau soumises à
déclaration en application des articles L. 214-l à L. 214-3 du code de l’environnement et
relevant de la rubrique 3.2.3.0(2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars
1993 modifié.

ChAPITRE 1.8. RESPECT DES AUTRES LÉCISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice:

• des autres législations et réglementations applicables, et notamment le Code minier, le Code civil,
le Code de l’urbanisme, le Code du travail et le Code général des collectivités territoriales, la
réglementation sur les équipements sous pression.

• des schémas, plans et autres documents d’orientation et de planification approuvés.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2—GESTION DE L’ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1. ENULOITATION DES INSTALLATIONS

Arlic!e 2.1.1. Objectifs généruu’

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception. Faménagement. l’entretien et
lexploilation des installations pour

• limiter la consommation «cati
• limiter les énlissions dc poi’ uants dans ‘environnement
• respecter les valeurs limiles d’émissions pour les substances pollunrncs définies cl-après

• la gestion des effluents et déchets en lhnction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des
quantités rejetées

• prévenir, en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou
accidentels. dirccts ou indirects. de matières ou substances qui pcuvent présenter des dangers ou
inconvénients pour la commodité dc voisinage, pour b santé. la sécurité, la salubrité publiques.
pour l’agriculture. pour la protection de la nature, de l’environnement ct des pavsagc5. pour
l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que pour la consenaion des sites et des monuments
ainsi que des éléments du patrimoine archéologique

Article 2.1.2. Impacts sur le nHIieu niturcl mesures d’évilenient, de réduction et de compensation des
impacts

Article 2.1.2.1 - Gestion des eau’ pIuviale

Lus eaux pluviales non polluées issues des toitures sont infiltrécs sur la parcelle par un bassin
dinfiliration. Celui-ci présente les cotes dc Ibnd suivantes

• supérieure ou égale à 20X9 m NGF à Ouest;
• supérieure ou égale à 209.7 m NGF û LEst.

A minima, la cote de fond du bassin doit être supérieure dan moins I mètre par rapport au niveau des plus
hautes eaus de la nappe. soit 207.9 m NGF à l’Ouest et 208.7 m NGF à FEst.
L’exploitant tient û la disposition de Inspection des installations classées les éléments de conception de
I’ouvraue.

Les eaux pluviales susceptibles dtre polluées issues des parking et voi’es sont acheminées jusqu’â un
bassin de rétention dimensionné par un épisode pluvieux de période dc retour 30 ans. Un volume de
480m’ est maintenu en permanence dans le bassin.
Lexploitation de ces ouvrages est faite conformément aux dispositions de l’arrtô du 27 août 1999
portant application du décret n°96-102 du 2 lvricr 1996 et fixant les prescriptions générales applicables
aux opérations de création de plans d’eau soumises à déclaration en application des articles L. 2 14-l à L.
214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.3.0 (20) de la nomenclature annexée au
décret n°93-743 du 29mars 1993 modifié.

Article 2.1.2.2. Prise en comptv de la faune et de la flore

L’esplohant met en oeuvre les mesures «é’ itcmcnt. de réduction et «accompagnement suivantes
• mesure dvitement

ME I conservation de la majeure partie de la haie diversifiée située à l’Ouest de la zone
OEétude avec quelques plantations d’arbres fruitiers

• mesure de réduction
o MR I : mise en défens et affichage des secteurs à enjeux éco(ojiques pour limiter le risque dc

destruction d’espèces protéges potentiellement présentes sur le site du chantier, avec la mise
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en place de harriéres suite à la localisation de ces zones à enjeux par un expert écologue avec
e démarrage des travaux et surveillance jxr lcobgue durant le chantier pour éviter la

1hrnation «ornières fhvorahles à la colonisation des amphibiens
o MR 2 : adaptation du calendrier des travaux hors périodes sensibles pour la faune en respectant

le planning écologique, en particulier Iahattae des arbres entre septembre et fin lèvrier cl les
travaux de terrassement entre août et rio janvier. Avant e démarrage des travaux dc
terrassement, un écologue vérifie qif aucune espèce ne nidifie. Dans le cas contraire, les
travaux sont décalés

o KIR 3 ajuslernent (les clôtures entre les différents parcs pour permettre le franchissement de la
petite faune

KIR 4: limitation des poussières en phase chantier
o KIRS; obstruction des poteau\: 5usccptiblcs détre des pièges ù aithunc
o MR 6 sensibilisation des entreprises mandatées durant le chantier atec présence «un

écologue. limitation de lartificialisation des sols, prévention et anticipation des pollutions,
gestion des déchets de chantier et gestion des espèces invasives

o MR 7 suneillance des engins pour éviter Fapport de graines exogênes dc plantes
envahissantes

mesures d’accompagnement
C NIA I suivi du chantier consistant en la prépar3tion dun cahier technique pour les entreprises

mandatéOE. visites dc chantier avec compte-rendu, bilans et rapports
Les éléments établis par l’exploitant issus de la mesure MA J sont transmis au senice en charge des
espèces prntcccs (DREAL Auvcrgnc-Rhônc-Alpcs).

MA 2 gestion raisonnée des espaces verts pou! favoriser la biodiversité avec le maintien des
espèces de faune. de flore et de leurs habihits

MA 3 adaptation des bassins de rétention et d’infiltration a’cc aménagement des noues pour
favoriser la biodiversité:

o MA 4:création «une prairie d’environ 1 500 m avec ensemencement par scmis dense pour
limiter les espêces invasives, création d’une haie arbustive et buissonnante, gestion avec
fauche tardive, entretien sur une durée minimale de 25 ans.. installation de clôture, mise en
place d’hibemacula en pierres fa’.orablcs aux reptiles et suivi de cette création par un expert
écologue.

Article 2.1.3. Consignes d’epIoiIuIion
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application des
dispositions du présent an-été doivent être établies, tenues à jour et aflichées dans les lieux fréquentés par
le personnel.

Ces consines doivent notamment indiquer

• l’interdiction de fumer
• interdiction de tout hrWage à air libre

• l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, hormis, le cas échéant dans les bureaux
séparés des cellules dc stockages

• loblhzation du document ou dossier évoqué û larticlc 8.5.2 du présent arrêté
• les précautions à prendre pour l’emploi et le stockage de produits incompatibles;
• les procédures d’arrêt d’urgence et dc mise en sécurité dc l’installation (électricité, ventilation.

climalisation. chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts
notamment)
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les mesures penueliant de tenir Jour en pcnnunence cl de porter à la connajssanee des services
d’incendie et de secours la localisation des matières dangereuses, et les mesures â prendre en cas
dc fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses

• les modalités de mise en oeuvre des dispositiJ d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article
8-4-l du présent anété

• es moyens de lutte contre l’incendie
• les dispositions à meUre en oeuvre lors de l’indisponibilité (maintenance...) de ceux—ci
• la procédure d’alerte avec les numéros dc téléphone du responsable d’intervention dc

l’établissement, des services d’incendie et de secours.
Lcxploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par Fexploitant et ayant
une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans ‘installation.

CIIAPITRE 2.2. RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES
L’établissement dispuse dc réserves suffisantes de produlis ou rnali&es consommables utilisés de maniére
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de en’ ironnement tels que liquides inhibiteurs.
produits absorbants, coagulants....

ChAPITRE 2.3. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

Article 2.3.1. Propreté
L’exploitant prend les dispositions appropriàcs qui peniwiteni dinlégrer l’installation dans le paYsage.
L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L’exploitant prend les mesures nécessaires afin déviter la dispersion sur les voies publiques et les zoncs
cnvironnantes de poussières, papiers, houes, déchets.

Lentrelicn des espaces verts se fait conkirniément i la mesure daccompagnement 4A 2 mentionnée à
l’article 21.2 du présent arrété. L’utilisation de produits phytosanitaires est interdite.

Article 2.3.2. Eslhèlique

Les façades de linstallation font l’objet don traitement archiiectural.
Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et ,naintcnus en bon état
de propreté (peinture, poussiéres. envols..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin
particulier (plantations. engazonnement..).

CHAPITRE 2.4. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU
Tout danger ou nuisance non susceptible détre prévenu par les prescriptions du présent rrété est
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.5. INCIDENTS OU ACCIDENTS
Article 2.5.1.1. Disposhions générales

L’exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l’Inspection des installations classées les
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sonL de nature à porter
arteinte aux inlérèts mentionnés à l’article L.5 Il - I du Code de l’environnement.

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident est
transmis par l’exploitant à l’inspection des installations classées. il précise notamment les circonstances et
les causes de l’accident ou de l’incident. les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises
ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en paflier les eftels à moyen ou long
terme.
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Ce rapport est transmis sous 15 jours après la déclaration à l’inspection des installations classées.

Article 2.5.1.2. Dispositions en cas d’incend k

En cas d’incendie, l’exploitant réalise un diagnostic de l’impact environnemental et sanitaire de celui-ci en
application des guides établis par le ininistére chargé de l’environnement dans le domaine de la gestion du
post-accidentellc. il réalise notamment des prélèvements dans l’air, dans les sols et le cas échéant les
points d’eau environnants, afin d’estimer les conséquences de l’incendie en ternies de pollution. Le préfet
peut prescrire, d’urgence, tout complément utile aux prélèvements réalisés par l’exploitant.

ChAPITRE 2.6. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L’IN S P E C T ION
L’exploitant établit et tient ù jour un dossier comportant les documents suivants:

• je dossier de demande d’autorisation initial (version dejuin 2017 complétée);

• l’étude de dangers du site

• les plans tenus ûjour;

• les preuves de dépôt et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises ii déclaration
non couvertes par un arrêté d’autorisation

• les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles,
en cas d’installations soumises à enregistrement non couvertes par un agété d’autorisation

• les arrétés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la
législation relative aux installations class&s pour la protection de Fenvironnemeni

• tous les documents, enregistrements, résultats de vérification cl registres répertoriés dans le
présent arrêté ces documents peuvent être inlbnnatisés, mais dans cc cas des dispositions doivent
être prises pour la sauvegarde des données

• les élémentsjustificatifs de la cote de fond du bassin d’infiltration

• les résultats d’autosun’eillance des rejets atmosphériques

• les résultais d’autosuneillance des rejets aqueux

• le suivi de la consommation d’eau

• le plan des réseaux tenu à jour;

• le plan d’entretien des bassins et du séparateur «hydrocarbures

• les fiches de contrôle périodique, l’attestation de conformité et les bordereaux de suivi de déchets
du séparateur d’hydrocarbures

• les bordereaux de suivi de déchets et le registre déchets
• l’inventaire de l’étai des stocks de produits dangereux
• l’inventaire des matières combustibles présentes sur le site

• la liste des équipements contenant des gaz ii effet de serre fluorés dont le potentiel de
réchauffement global est supérieur à 2500

• Fétude pemietiant de s’assurer que la mine d’un élément (murs, toiture, poteaux, poutres,
mezzanines) suite à un sinistre n’eutraïne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment

• le plan de défense incendie

• lcsjustificahons de résistance au feu des différents éléments constructifs

• la justification de la bonne réalisation des travaux de réparation

• le rapport d’analyse acoustique.

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site.
Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l’inspection des
installations classées sur le site durant 5 années au minimum.
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CHAPITRE 2.7. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À
L’ I N S P E C T ION

Lexp]oitant transmet â l’inspection des installaÉions classées les docwncnLs suivants

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances

1.61 Porter à connaissance Ln cas de modification avec changement notable
1.6.1 Déclaration de changement d’exploitant Dans les 3 mOIS suivant la prise en charge de

‘installation

1.6.6 Déclaration de cessation d’activité J mois au moins avant la date d’arrêt du site
2.5 Rapport d’accident 15 jours après laddclaraiion «accident
2.1.22 Éléments issus de la mesure MA ( Durée du chantier

4.46.1 Autorisation dc la collectivité Dés signature
gestionnaire du réseau public

10.24.1, Déclaration des émissions l)olluaTItcS cl Chaque année sur GEREP si nécessaire
F 0.3.2 des déchets
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

ChAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS

Article 3.1.1. Dispositions générales

Lexploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Ta conception, Fexploitation et l’entretien des

installations de manière à limiler les émissions à latniosplière,y compris diffuses, notamment par Ta mise
en oetI re de technologies propres, le développement dc techniques de ‘alorisatioji, Ta collecte sélective et
k traitement des effluents CLI fonction dc leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en
optimisant notamment efficacité énergétique.

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un

moyen de respecter les valeurs limites.

Les installations de traitement doivent àrc conçues, exploitées et entretenues dc manière à réduire à leur
minimum les durécs «indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur
fonction.

Les installations dc truitcment d’elilucnts ‘a/eux doivent étrc conçues, exploitées et entretenues de
manière I

• à faire face au\ ariations dc débit. température et composition des effluents

• à réduire au minhnum leur duréc de dsIhnctionnerncni ci d’indisponibilité.

Les procédés (Te traitement non susceplibles de cnnduire à un transièil de polluiion doivent être privikgiés
pour l’épuration des effluents,

Les installations de traitement sont coreclenient enirclenues. Les principaux psrainèrres permettant dc
s’assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquemeni. Les résultats de ces mesures sont poilés sur
un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de l’Inspection des installations classées.
L’établissement dispose de réserves suffisanies de produits ou matières consommables utilisés de manière
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de Teinironnemeni.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire â un dépassement des valeurs limites imposées,
l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en
arètant les installations concenlées.

Les consignes «exploitation de Fensemblc des installations comportent cxplicitcment les contrôles à
effectuer, en marche nonnale et à la suite «un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon
à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent aété.
Le brûlage à l’air libre est interdit à Fexclusion des essais incendie- Dans ce cas, les produits brûlés sont
identifiés en qualité et quantité.

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles
Les dispositions appropriées sont prises pour r&luirc la probabilité des émissions accidentelles et pour que
les rejets correspondants ne présentent pas dc dangers pour la santé et la sécurité publique Les incidents
ayant entrainé des rejets dans Vair non conformes ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes
apportés sont consignés dans un registre.

Article 3.1.3. Odeurs

Les dispositions n&essaircs sont prises pour que l’éablissenwnt ne soit pas à l’oriuinc de uaz odorants.
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la s&urité publique.

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toutc circonstance l’apparition de conditions
«anaérobie dans des bassins de stockage ou dc traitement.
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Article 3.1.4. \‘oies de drrululion

Sans prudice des règlements d’urhanisnie, ‘exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir
les envols de poussières et dc matières diverses

• les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (foiliies dc pente,
revêtement. etc.). cC convcnahleincnt ndfloyées

• les véhicules sortant de l’installation «entraînent pas de dépôt de poussière ou dc houe sur les
‘oies de circulaiion. Pour cela des disposiiior.s telles que le lavage des roues des ;ùhicfflcs doivent
être prévues en cas de besoin

• les surfaces où LCLI est pussihic sont enga7onnécs

• des écrans de ‘égélation sor mis en place le cas échéant.
Des dispositions équialcnics peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.
Les véhicules dont la préscilcc est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner dc
gêne pour l’accessibilité des engins des senices d’incendie et de secours depuis les ‘oies tic circulation
cxtenies au bâtiment, lnInc en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation.

A rticlc 3.1.5. Émissions di Ffucs cl en’ nis de pou ssières

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés à l’intérieur du hâtin;ent et les installations de
manipulation, transvascmcnt. transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique
démontrée, munies de dispositifs dc capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de
poussières.

Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont mecordés à une installation de dépoussiérage en vue
de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants
satisfont par ailleurs n prés ention des risques d’incendie et d’explosion.

ChAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET

Article 3.2.!. Dispositions générnle

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés,
sans préjudice des règles relatives à Ihygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non
prévu au présent chapitre Ou non conforme à ses dispositions est interdit, La dilution des rejets
atmosphériques est interdite.

Les ouvrages de rejet doivent pennettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.
Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, aprês traitement
éventuel, par l’intermédiaire dc cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L’emplacement
de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment syphonnage des effluents rejetés dans les
conduits ou prises dair avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du
débouché à l’atmosphère. est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans
l’atmosphère. La partie tenninale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les rêgles
de l’art lorsque la itessc d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée.
Les contours des conduits ne présentent pas dc point miguleux et ta variation de la section des cotiduits au
voisinage du débouché est continue et lente.

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi. dont les points de ret sont
repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement,
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des
mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des
nonnes NF 44-052 et EN 13282-l, nu toute autre norme européenne ou internationale équivalente en
vigueur u la date d’application du prisent arrêté, sont respectées.
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Ces points doivent être aménagés de manière à étre aisément accessibles et pennetire des interventions en
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également étre prises pour Iaciliter I mien ention
d’organismes extérieurs à ta demande dc I Inspection des installations classées.

Article 3.2.2. Conduits ct installations raccordées et conditions géuéralvs (le rejet
Le nombre de points et dc rejets est aussi limité que possible.
Le débit des effluents gazeux est cprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions
normalisées de lempéralure (273 kelnns) et dc pression (101.3 dlopscals) aprês déduciion dc la vapeur
«eau (gaz secs) sauf pour les insiallations de séchatze où les résuhais soni exprimés sur gaz humides.
Les conduits associés aux insIllations de combustion sont les suivants

I ND dc Insiallations Type d Puissance combustible Vitesse déjection des Hauteur en n
rejet I raccordées rejet iominale gaz en nus

I Chaudière dii local Rejer 2,64 MW ON >5 n”s
chauffede I canalisé

Article 3.2.3. Valeurs limites des rejets arinophériques
Les installations respectent les prescriptions déhnics par le plan de protection dc latmosphre détini à
l’article L.222-4 du Code de lenvironnenieni cii plus des dispositions du ptcnt arêté.
En particulier. les dispositions imposées par le présent arrêté. rclaiivcs à la imitation des émissions.
peuvent étre complétées par des mesures d’interdiction dc lusae dc ccMains combustibles, de
ralentissement ou d’arrêt de fonctionnement de certains appareils ou équipements prévues par les arrêtés
instaurant des mesures d’urgence en cas de dépassement ou de risque de dépassement des seuils d’alerte
conforniément à l’article L223-l du Code dc l’environnement.
Le débit dcs efflUents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions
normalisées de température et tic pression.

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, es
volumes de gaz étant rapportés

à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et dc pression (101,3 kilopascals) après
déduction de la vapeur d’eau (gaz secs)) sauf pour les installations de séchage pour lesquellcs les
résultats sont exprimés sur gaz humides

à une teneur en 01 ramenée â 3 % pour les chaudières.
On entend par flux de polluant la niasse de polluant rejetée par unité de temps. Lorsque la valeur limite
est exprimée en flux spécitiquc, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir d’une production
journalière.

Les concentrations et flux des polluants rejetés dans Iatmosphère doivent être inférieurs aux valeurs
limites suivantes, correspondant à des valeurs moyennes journalières pour les concentrations et à des
valeurs annuelles pour (es flux:

- —— - -

Conduit n Vakurs linihes déo,k,ion de chaque p ramtre

502 NOx en équivalent N02 Poussières tonics
lnçr..imfl n ngN,,1 • tri fl’flV r\7L

— .n j
I 35 100 5

- -

Les valeurs limites simposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée qui
est fonction des caractéristiques de l’appareil et du polluant et voisine d’une demi-heure. La moyenne de
toutes les mesures réalisées lors d’une opération de surveillance ne dépasse pas les valeurs limites
d’émission et aucune des moyennes horaires n’est supérieure à 2 fois la valeur limite d’érnissioit
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Sauf autoHsalion explicite, la dilution des effluens est interdite. En aucun cas elle ne (bit constituer
un moyen de respecter les valeurs lirniles fixées par le présent arrêté.

Article 3.2.4. Odeurs - Valeurs limites

Le5 dispositions nécessaires soni prises pour que Vétablisse,nent ne Soit pas â lorigine de gaz
odorants susceptibles OEincomrnoder le \oisinage. de nuire à b santé ou à la s&urilé publique.

Article 3.2.5. Dispositions particulières appIicabIs en cas d’épisode de pollution de l’air

En cas dépisode dc pollution de l’air ambiant de ni’eau « alerte l’csploitant réduit les opérations
susceptibles OEérncttrc des polluants en application des dispositions de l’arrêté inicrpréfectoral
n02014335-0003 du jt décembre 2014 reaif au déclenchement des procédures préfcctora[cs en cs
d’épisodes de pollution de l’air ambiant pour les déparienwnts de la région Rhàne-AIpes
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TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1. COMPATIBILITÉ AFC I.ES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU MILIEU

Llinplantation et le hnctionncmen: des installations est compatbIc acc les objectifs de qualité et de
quantité des caux visés au IV dc article L2I2-l du Code de l’cnvironnctncnt. Elle respecte les
dispositions du scliénia clirecieur dainènagenwnt cl dc gestion des eaux de bassin Rhâne-Méditemmée et
du schéma d’an,nauement et de gestion des eaux de lEst lyonnais.

L conccption et exploitation de llnstallation pcrniettent dc limiter la consommation deau et les flux
polluants.

CHAPITRE 4.2. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS DEAU

Article 3.2.1. Origine des approisionncnicnts en eau

L’exploitant prend toutes les dispositions nûccssaircs dans la conception et lexploitation des installations
pour limiter les flux d’eau. Notamment, la réfhgération en circuit cuver-t est interdite.

Les installations dc prélévcmcnt d’eau de toutes origines sont munies de dispositifs dc mesure totalisateurs
de la quantité d’eau prélevée. Ce disposilif est relevé mensuellement et le débit de prélèvement est
inférieur à 100 m3/j. Ces résultais sont portés sur un rcuistre éventuellement nlbnnatisé et consultahk par
linspection des installations classées.

Les prélèvements d’eau qui ne savérent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices dc secours
ou à un usage sanitaire, sont autorisés dans les quantités suivantes

Origine de la Nom dc la masse Code national dc la Prékvcmcnt maximal Usage associé
ressource «cati ou de la niasse d’eau annuel (m3fan) -

commune du réseau (compalible SANDRE) I

Réseau AEP I Pusignan f 10 Ncttovaue des sols

Les prélêvemenis directs dans milieu sont interdits.

Article 4.2.2. Protection des réseani deau potable

Un ou plusieurs résenoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des
garanties équivalentes sont installés afin d’isoler les réseaux deaux industrielles cl pour éviter des retours
de substances dans les réseau’ «adduction d’eau publique ou dans les milieux de prélêvement.

Lalimenialion en eau est munie d’un dispositif susceptible darréter promptement cette alimentation. Ce
dispositif doit être proche de [installation, clairement reconnaissable et aisément accessible.

Article 4.2.3. Adaptiflon deç prescriptions en cas dc sécheresse

L’exploitant est tenu de respecter les dispositions de ‘auété préfectoral relatif à la gestion des situations
de sécheresse qui lui est applicable.

CHAPITRE 4.3. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

Article 43.1. DispositioHs générales

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’ellluent liquide non prévu à l’article 4.4.1 ou non
conforme aux dispositions du chapitre 4.1 du présent anété est interdit.
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A l’exception des cas accidentels où la sécurité des personncs ou des installations serait compromise, il est
interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement
ou être détruits clic milieu réccpleur.
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert dc pollution sont privilégiés pour
l’épuration des effluents.

Article 43.2. Plan des réseaux
Un schéma de lotis les résemix cl un plan des égouts soni établis par l’exploitant. régulièrement mis àjour.
nolarnmncnt après chaque modification notable. et datés, lis sont tenus â la disposition de Pfnspcction des
installations classées ainsi que des scn’iccs d’incendie et de secours.
Le j,ian des rùseaux d’aiimentation cl dc collecte fait notamment apparuilre

• lorigine et la distribution de l’eau d’alimentation
• les dispositi Es de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, implantation des

disconnecteurs ou tout autre dispositif pcnnettant un isolement avec la distribution al imnentaire.

• les secteurs collectés et les réseaux associés
• es ouvrages dc ioules sortes (vannes, compteurs. ‘annes d’obturation des réseaux..,)
• les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et lcs points dc rejet de toute nature

(interne ou au milieu) ceux associés au fonctionnement des ICPE sont clairement identifiés.

Article 4.3.3. Entretien et surveillance

Les réseaux dc collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches (sauf
en ce qui concerne les eaux pluviales) et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des
effluents ou produits susceptibles d’y transiter. Lcxp!oitant s’assure par des contrôles appropriés et
préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
Les diftrentes tuyauteries accessibles sont repérées conthnnéincnt aux régies en vigueur.
Les bassins de rétdntiçln et d’intillrdtion ainsi que k séparateur dhydrocarhures font Iobjet d’un entretien
régulier. Pour cela. lin plan d’entretien est mis en place et est tenu à la disposition de l’inspection des
installations classées.

Article 4.3.4. Protection et isolement des réseuux internes l’établissement
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts
ou de dégauer des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélanae avec
d’autres effluents.

Un système permet lisolement des réseaux OEassainissemerit de l’établissement par rapport à extérieur
(aval du bassin de rétention avant la sortie du site et en amont du bassin dintiltration) Ces dispositifs, si
nécessaire automatique, sont maintenus en état de marche. signalés et actionnables en toute circonstance
localement ou à panir d’un poste de commande, Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement
sont definis par consigne.

CHAPITRE 4.3. TYPES DEFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’ÉPURATION ET LEURS
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

Article 4.4.1. [dentlricition des efflucnts

Lexploilant est en mesure de distinguer les diflérentes catégories d’effluents suivants
les eaux exclusivement pluviales et non susceptibles d’être polluées (eaux pluviales issues des
toitures),
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• les eaux pluviales susceptibles d’être polluées notamment celles collectées dans ‘es espaces de
confinement, les eaux polluées lors d’un accident ou d’un incendie (y compris ‘es eaux utilisées
pour l’extinction), les eaux de voiries, parking.

• les enu résiduaires ou eaux polluées eaux dc lavage des sols

• les eaux doniestiques les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de
cantine/restaurant.

Article 4.4.2. Collecte des effluents

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonclionncmcnt des
ouvrages de traitement.

La dilution dcs effluents est interdite. En aucun cas clic ne doit constituer un moyen de respecter les
valeurs seuils de rejets fixées par les arrêtés en vigueur. Il est interdit d’abaisser les concentrations en
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des
effluents nommux de l’établissement ou celles nécessaires ù la bonne marche des installations dc
traitement,

Les reets directs ou indirects «effluents dans la nappe d’eau souterraine ou vers les milieux de stwlhcc
non visés par le présent arrêté sont interdits.

Article 4.4.3. GestIon des ouvrages: conception, dysfonctionnement

La conception et la perfbn’nance des installations de traitement ou de pré-traitement des effluents aqueux
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues.
exploitées et surveillées dc maniùre à réduire au minimum les durées d’indisponibilité ou û faire face aux
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...).

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de Iraitement est susceptible dc conduire
ii un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrété, l’exploitant prend les dispositions
nécessaires pour réduire la pollution émise.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

Article 4.4.4. E,itrelien et conduite des i,islalliflions de traitement

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation initiale et
continue,

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents dc fonctionnement des dispositifs de
collecte, de traitement ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des
mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, nolamment par ruissellement sur des aires, circulation de
PL. de stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées
par un dispositif permettant de gérer les polluants présents avant le rejet dans le réseau public.

Ce dispositif de traitement est confonne aux normes en vigueur. H est nettoyé par une société habilitée
lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l’équipement et dans tous les cas au moins
une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues et la vérification du
bon fonctionnement de l’obturateur. En outre, une inspection visuelle des ouvrages est réalisée tous les ans
et après les événements pluvieux impodants.
Les fiches de contrôle périodique, de suivi du nettoyage du séparateur d’hydrocarbures, l’attestation de
confonnité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités
sont tenus à la disposition de l’Fnspection des installations classées.
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Pour la partie des eau. pluviales rejetécs vers le milieu naturel, les dispositifs dc rejet sont aménagés de
manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur. aux abords du point de
rejet. Ils doivent, CTI outre, permettre une bonne diffûsion des etfluents dans le TUhlicu récepteur.

Article 4.4.6.2. Aménagement dcç points de prélèvements

Au droit du point de rejet n°1 est prévu un poini de prélèvement déchanlillons cl des points de mesure
(débit. température. concentration en polluant, ...) pertinents.

Cc point est positionné au droit de la zone la plus rcpitsentative du rejet pollué, en aval iEnnlédiat du
séparateur d’hydrocarbures. Il est aménagé cl e manière à étre aisément accessible et pemiettre des
imenentions en toute sécurité. Ioules les dispositions doi’enl également Ire prises pour faciliter les
inler entions d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées.
Ce point est implanté dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à amont, qualité
des parois. régime découicmcnt) pcnncflent de réaliser des mesures représcntaties dc manière û ce que la

itesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à lavai et que l’effluent soit
suffisamment homogène.

Les agents des services publics, notamment CCLIX chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès
aux dispositifs de prélèvement (lui équipent les ouvrages.

Article 4.4.7. Caractéristiques générates de l’ensemble des rejets
Les effluents rejetés doivent être exempts

— dc matières flottantes.
- de produits susceptibles de dégager. en éL’out cni dans le milieu naturel, directement ou

indircelemeni. des gaz ou Vapeurs loxiques. inflammables ou odorantes.
- dc tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages.., ainsi que des matiéres

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le
bon lhnctionnemcnt des ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes
- Température 30 °C.
- pH compris entre 5,5 et 8,5
— Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de

la zone de mélange inférieure à 100 mg Pil.

Article 4.4.8. Gestion des eau’ polluées dc létalilissement

Les eaux polluées issues du lavage des sols sont assimil&s à des eaux domestiques.

Article 4.4.9. Valeurs linhitos d’émission des eaux polluées

Les eaux polluées respectent les alcurs limites fixée par Fautorisation délivrée par la collectivité à
laquelle appartient le réseau puh]ic et ouvrage de traitement collectif, en application de larlicle L.1331-
IV du Code de la santé publique.

Article 4.4.10. Cas des eaux domesUqucs

Les effluents dornesliques sont traités confonnémeul à la réglementation en vigueur.

Article 4.4.11. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation,
aires dc stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockage et autres surfaces
impennéabies, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un bassin de rétention puis par un ou
séparateur dhvdrocarbures correctement dimensionnés ou toul autre dispositif d’effet équivalent. Le bon
fonctionnement de ces équipements fait l’objet de vérifications au moins annuelles.

20:5 5



Article 4.4.5. Localisation des points de rejet

Les réseaux dc collecte des effluents générés par l’établissement aboutissent aux points de rejet qui
,résentent les caractéristiques suivantes

Point de rejet “ers le milieu récepteur codifié par le
N°l

présent arrêté

____________________________________________

Eaux pluviales susceptibles d’être
Nature des effluents

polluces (parking et voiries)

Exutoire du rejet réseau sépuratif de la zone d’activité

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement ...

Bassin d niiltration de la zone dactivite
collective

Conditions de raccordement Convention de raccordement

- Limitation du débit rejeté ii 37 Ils et
traitement en sortie par un séparateur

Condition de rejet dhydrocarbures

- volume «eau dc 480 m’ maintenu en
permanence

Point de rejel vers le milieu récepteur codifié par le
N°’

présent arrêté —

Eaux non polluées exclusivement
Nature des effluents - -

pluviales (toiture du batiment)

. Milieu naturel via noue et bassin
Exutoire du rejet .. - -

d inhltration

Milieu naturel récepteur ou Station de trailcment ...

. Couloir de I Est yonnais (FRDÙ 334)
collective

Noue et bassin conformes â la doctrine
du SAGE de l’Est lyonnais relative aux

. eaux pluviales au moins I mètre entre
Conditions de rejet

le niveau des hautes eaux de la nappe et
le fond du bassin et débit de fuite de
206 Ils

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le
N°3

présent arrêté

Eaux polluées issues du lavage des sols
Nature des effluents et eaux domestiques

Exutoire du rejet Réseau d’eaux usées de la ZAC

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement -

. SiEUdeJonage
collective

Conditions de rejet Convention de raccordement

Article 4.4.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet

Article 4.4.6.1. Conception

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation déliwée par la collectivité
à laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de l’article
L.133 l-ID du Code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l’exploitant au Préfet.
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Ces eaux sont ensuite achemindcsjusquau bassin de la zone dactivité de SYNTEX PARC.
Dans le cas où la teneur en polluants dc ces eaux dépasse les limites autorisées û lariiclc 4.4 12 du
présent urrêlé. les eaux pluviales polluées et collecteos dans le bassin de rétention sont éliminées crs les
filières de traitement des déchets adaptées.

Lorsque le ruissellement sur lenscinhie des parkings et voiries de lentrepùt est susceptible de générer un
débit supérieur à la capacité du réscati collectjf Iesploilant limite le débit en sertie de létabiissemem à
37 Us.

A rtick 4.4.12. Valeurs limites il émissions des v;.u’ piuv laies susceptiblLs dI re polluées

L’exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le bassin de la ZAC SYNTEX
PARC, les valeurs limites en concentration dùfinics

rejet n°1

Paramètre Code Sandre Concentrni 10115 moyennes sur 2 h
Flux (l’s)

_____________________________________

aprùs début épisode pluvieux (mgi)

__________________________

Débit instantané 1420 / 37

MEST 1305 100
. f

HCT 7009 10 . /
OCt 1314 300 /

DBO5 1313 100 /
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TITRE S - DÉCHETS PRODUITS

cIIAPITRI: SI. PRINCIPES DE GESTION

Article S.1.1 Umitaton de la production dc déchets
Lexploitant prend toutes les dispositions iiéccssires dans la cotiception. lanidnscnicnt cc l’exploitation
dc ses instal lacions pour

• en priorité, prévenir et réduire la production et la nochité des décliets notamment en agissant sur
la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en fa’orisunt le
réemploi, diminuer les incidences izlobales de utilisation des ressources e améliorer ‘efficacité

de Icur utilisation

• assurer une bonne L’eStiofi des d&hcts de son entreprise cii privilégiant, dans l’ordre

u) la préparation en vue de la réutilisation

b) le rccvciagc

e) toute autre valorisation, notainmcnt la valorisation énergétique

d) l’élirnination

Cet ordre de priorité peut étre modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur [environnement et la
santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les justifications
nécessaires à disposition dc Inspection des installations classées.

Article 5.1.2. Séparation des déehtis

l’exploitant effectue û intérieur de son étahlisscment lu séparation des déchets (dangereux ou non) dc
façon à assurer leur orientation dans le3 filitrcs autoris&s adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les
déchets dangereux sont délinis par [article R.54l-8 du Code de l’environnement.

Les huiles usagées sont gérées confonnément aux unicles R.543-3 R.543-15 et R.543-40 du Code de
l’environnement. Dans [aitente de leur ramassage, elles soni stockées dans des réservoirs étanches et dans
(les conditions de séparation saiisfaisantes, évitant notammem les mélanges avec de l’eau ou tout autre
déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les déchets dembalbues indusiriels sont gérés dans les conditions des ariicles R.513-6f, à R.543-72 du
Code de l’environnement.

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conthnnémcnt aux dispositions de l’article R.543-l31 du
Code de l’en’ ronflement.

Les pneumatiques usagés sont gérés confomiément aux dispositions de l’article R,543-l37 à R.543-151
du Code de l’environnement ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants
d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de
remblaiement, dc génie civil ou pour l’ensilage.

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des
articles k.543-195 à R.543-201 du Code de [environnement.

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchets

Les déchets produits, entreposés à l’intérieur du biment d’exploitation, avant leur orientation dans une
filière adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un
lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et
des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des
eaux météoriques souillées.
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La quantité de déchels entreposés sur le site ne dépasse pas, pour chaque déchet, les quantités
mentionnées û article 5.).? du présent arrêté.

Article 5.1.4. Dêchets gérés à l’cxtéridllr tic I’ê(ahlissenient

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intéréts visés à Farticle
L.5 11. I ct 1.541-l du (ode de l’cnvironncrncnt.
Il sassurc que 1a personne à qui il remet les déchets est autorisée û les prendre en charge et que les
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet eflèt.
II Ihit en sorte dc huiler le transport des déchois en distance et en volume.

Article 5.1.5. Déchets gérS û l’intérieur de I’ètal,Ikscn,ent
Tout traitement de déchets dans lencdnie de l’établissement est interdit.
Le mélange de déchets dangereux de catégorics différentes, le mélange de déchets dangereux avec des
déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui
ne sont pas des déchets sont interdits.

Article 5.1.6. Transport

L exploitant tient LLfl registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu
minimal des infoniuiions du rcgislrc est fixé en rùlrencc à Fanêlé du 29 février 2012 fixant le contenu
des registres mentionnés auN articles R-541-43 ci R.54 l-46 du Code dc ‘environnement.
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers Ie\léricur est accompagné du bordereau de suivi défini à
Farticle R.541-45 du Code de l’environnement. Les bordereaux ctjustificatifs correspondants sont tenus à
la disposition dc Flnspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.
Lcs opérations dc transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.54 -

49 â R.511-M et R.541-79 du Code de environnement relatifs ùla collecte, au transport. au négoce et au
counage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par [exploitant, est tenue à la
disposition de J Inspection des installations classées.
L’irnporlation ou l’cxponaiion dc déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée quaprès accord des
autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 101312006 du Parlement européen et du
Conseil du I 4juin 2006 concernant les transferts de déchets.

Article 5.1.7. Déchets produits par l’établissement
Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes

Typc de déchets Code des Nature des déchets Quantité maximale présente sur le
déchets site

Déchets dangereux 1606 00* j batteries . < II (bacs sur rétention)
Déchets dangereux 13 02 08* 1 huiles < It (bacs sur rétention)
Déchets dangereux 19 08 10* boues et hydrocarbures dans [appareil — pas de stockage
Déchets dangereux 1406 01 fluides ftigorigênes dans l’appareil — pas dc stockinie
Déchets non dangereux [20 01 99 DIB 20m’ dans benne
Déchets non dangereux 2003 01 ordures ménagères 2 m’ dans benne
Déchets non dangereux 12001 01 papiers 20m’ dans benne
Déchets non dangereux Pisoi oo carions 20m’ dans benne
Déchets non dangereux 20 01 00 plastiques 20m’ dans benne
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TITRE 6-SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES

ChAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 6.1.1. lde,,Iiflcation des produits

À l’exception des produits utilisés pour la maintenance et Fentretien des installations et présems en
quantité limités, aucune substance ou préparation dangereuse n’est entreposée sur le site.

Pour les produits présents, l’inventaire et l’élut des stocks des substanccs et mélanges susceptibles d’être
présents dans Fétablissement (nature, étal physique, quantité. emplacement) est Icnu à jour et â
disposition de l’Inspeclion des installations classées (substances et mélanges dangereux selon le règlement
127212008, dit CLP). Un plan généra] des stockages accompagne cet inventaire. Cet état est lenu en
permanence ù disposition dc ‘Inspection des installations classées et des scn’ices d’incendie et de
secours.

Lexpluitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l’Inspection des
installations classées, l’ensemble des documents nécessaires à l’idcntification des substances cl des
produits, et en particulier les fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques et mélanges
chimiques concernés présents sur le site.

Article 6.1.2. Étiquetage des substances et mélanges dangereux

Les fùts, réservoirs, bains et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et
mélanges, et sil y n lieu, les éléments d’étiquetage conforniément au règlement n°1272!2008 dit CLI’ ou
le cas échéant par la réglementation sectorielle applicable aux produits considérés.

CIIAPITRE 6.2. SUBSTANCES ET PRODUITS DANGEREUX POUR L’HOMME £1’
L’ENViRONNEMENT

Article 6.2.1. Substances interdites ou restreintes

Lcxploitant sasstlrc que les substances et produits présents sur le site ne sont pas interdits au titre des
réglementations européennes, et notamment

q&ii n’utilise pas, ni ne fabrique, dc produits biocides conlenant des substances actives ayant fait
l’objet d’une décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/20l2.

• qu’il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistanis

• qu’il respecte les restrictions inscrites à l’annexe XVII du règlement n°1907/2006,

SU estime que ses usages sont couverts par d’éventuelles dérogations à ces limitations, l’exploitant tient
l’analyse correspondante â la disposition de ‘Inspection des installations classées,

Article 6.2.2. Substances extrêmement préoccupantes

Ueploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an, la liste
des substances qu’il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à
l’autorisation telle qu’établie par l’Agence européenne des produits chimiques en vertu de l’article 59 du
règlement 1907/2006. L’exploitant tient celte liste à la disposition de l’inspection des installations
classées.

Article 6.2.3. Substances soumises â autorisation
Si la liste établie en application de l’article précédent contient des substances inscrites à l’annexe XIV du
règlement 1907/2006, l’exploitant en infomrn l’inspection des installations classées sous un délai dc 3
mois après la mise àjour de ladite liste.
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L’exploitant précise alors, pour ces substances, la Inaniére dont il entend assurer sa conthmité avec le
règlement 1907/2006, par exemple s’il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que son
utilisalion est exemptée dc cette procédure ou s’il prévoit d’&e couvert par une demande d’autorisation
soumise à l’Aeence européenne des produiLs chimiques.
S’il bénéficie dune atilodsation délinée au titre des aMides 60 ci 61 du règlement n9907i2006.
l’exploitant tient à disposition de l’inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de
gestion q&elle prévoit.

flans tous les cas, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection les mesures de gestion quli a adoptécs
pour la prolcetion de la santé humaine ct de environnement ci. le cas échéant, le suivi des rcjcts dans
l’environnement dc ces substances.

:rlicIe 6.2.4. Prcjdujis I,iociIcs — Substances candidates subsiilution

L’cploitant recense les produits biocides utilisés pour les besoins des procédés industriels et dont ks
subsiances actives ont été identifiées, en raison de leurs propriétés de dangcr, comme o candidalcs à la
substitution au sens du rèWemenl 110528/2012. Cc recensement est mis à jour régulièrement, et en tout
état de cause au moiTis une fois par an.
Pour les substances et produits identifiés, exploitant lient à la disposition de l’inspection des
installations classées son analyse sur les possibilités de suhstituton de ces substances et les mesures de
gestion qu’il a adoptées pour la protection de la santé humaine et de l’environncmeni et le suivi dcs rejeis
dans l’environnement de ces substances.

Article 6.2.5. Substancus impacts sur la couche d’ozone (et le cliniat)

L’exploitant informe lInspeclion des installations classées s’il dispose d’équipements de réthgéntion,
climatisations et pompes à chaleur contenant des chlorofluorocarbures et hydrochiorofluorocarbures, tels
que définis par le rêgleinent n° 005/2009.

Sil dispose déquiperneTits de réfrigération, dc climatisations et dc pompes û chaleur contenant dcs gaz û
effet de sen-e fluorés. teis que définis par le règlement n°517/2014. et dont le potentiel de réchauffement
planétaire est supérieurou éwal à 2500. l’exploitant en lient la liste à la disposition de l’lnspeciion.
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TITRE 7- PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS ET
DES ÉMISSIONS LUMINEUSES

CHAPITRE 7.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 7.t.l.Aniénagenicnts
Linsiallation est construite, équipée et exploitée de façon â ce que son fonctionnement ne puisse être à
Forigine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de larrété ministériel dii 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis
dans Fenvironnement par les installations relevant du livre V titre I du Code de En’ ironnerncnt. ainsi
que les régies techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques
émises dans l’environnemeni par les installations classées sont applicables.

Une mesure du niveau de bruit en limite de propriété et dc l’émergence en zone à émergence réglementée
est etïectuée trois mois au maximum après la mise en service de l’installation. Les mesures sont
effectuées selon la méthode définie cii annexe de l’aaété du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées
pal un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de l’installation sur une
durée dune demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de exploitant par un organisme qualifié,
notamment à la demande du préfet, si Finstallation thit l’objet de plaintes ou en cas de modification de
l’installation susceptible d’impacter le niveau dc bruit généré dans es zones à émergence réglementée.

Article 7.I.2. Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les ernzins de chantier utilisés à intérieur de
Fétablissemeni, et susceptibles de constiluer une gène pour le voisinage, sont conformes aux dispositions
des articles R.571-i à R,57l-24 du Code de renvironnement. à Fexception des matériels destinés à être
utilisés à FextérieLir des bâtiments visés par larrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4
mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté.

Article 7.1.3. Appareils de communication
Lusage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...)
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnei et réservé à la prévention ou au
signalement «incidents graves ou OEaccidents.

ChAPITRE 7.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES

ArticlQ 7.2.1. Valeurs Limites d’émergence

Les émissions sonores dues aux installations ne doivent pas engendi-er une émergence supérieure aux
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée (ZER).

Point de mesure situé en ZER

Niveau de bruit ambiani existant dans Ernergence admissible pour la période Emergence admissible pour la période
les zones à émergence réglementée allant de allant de

(incluant Je bruit de établissement) 7h à 22h, saufque es dimanches ci 22 b à 7h, ainsi que les dimanches etjours
jours fériés fériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 6 dB(A) 4 dB(À)
égal_à_45_dB_(A)

Supérieur à 45 dWA) 5 dB(A) 3 dB(A)
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L’exploitant tient à disposition de llnspccl!on des installations classées un plan à jour comprenant les
installations classées et les limites de propriété ainsi que les zones émergence réglementée.

Article 7.2.2. Ni’ cau lirniies de bruit en Iimhes d’cxploilnlion

Les niveaux limites de bruit du aux installations classées ou leurs connexités ne doivent pas dépasser e
limite de propriété de lélablissement telle que définie les ulcurs suivantes pour les ditiérenles périodes
suivantes -

PERIODEDEJOUR I PERIODEDENUIT
N° du point de mesure te]

Allant de 7h à 22h, Allant dc 22h à 7k
que isé à Fannese 2 I -

(sauf dimanches et jours fériés) I (ainsi que dimanches et jours Inés)
, I

Point I 60 dB(AV 53 dB(A)

Poinl 2 62 dB(A)’ 53 dB(A)

(*) La valeur considérée peut étre supérieure selon le bruit résiduel déterminé lors de la mesure. En tout
état de cause, la valeur à ne pas dépasser est égale au bruit résiduel + 5 dB(A) en période de jour et au
bruit résiduel + 3 dB(A) en période de nuit.

Article 7.2.3. Tonalité niiirquée
Dans le cas particulier où le bruit est à tonalité marquée au sens de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997,
dc rnanh?re établie ou cyclique, sa durée d’apparition ne doit pas excéder 30 % de la durée de
fonctionnement de l’établissement dans chacune des périodes diurne et nocturne définie dans le tableau
ci-avant.

ChAPITRE 7.3. VIBRATIONS

Article 7.3.1. 1braItons

En cas démissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des
biens ou des personnes, les ponIs de contrôle, les valeurs des niveaux limites adinissiHes uinsi que la
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivani les spécifications des règlcs techniques
annexées à la circulaire ministérielle n°23 du 23juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises
dans l’environnement par les installations classées,
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TITRE 8- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPiTRE 8.1. GÉNÉRALITÉS

Article 8.1.1, I.oculisalion des risques

L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de installation qui, en raison des caractéristiques
qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou produites. sont
susceptibles détre à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences dfrcctes ou indirectes sur les
inlérêLs mentionnés â l’article L.51 l-l du Code de ‘cnironncment.

l’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des swckages indiquant ces risques (incendie.
explosion, toxique...).

Les zones à risqucs sont matérialisées par tous moyens appropriés.

Article 8.1.2. [A,euIisution des stucts du ,ubstanccs ci mélianges dangercu

L’inventaire ci l’état des stocks des substances et Tnélanges dangereux décrit précédeinnicnt I article
6.1.1 sont tenus à jour dans un registre. auquel est annexé un plan uénéral des stockages. Cc rei stre est
tenu à la disposition des sen ces d’incendie et de secours.

Article 8.1.3. I’mpwt de rinsiallalion
Les locaux sont maintenus propres cl réguliêremenl nettoyés Tiotamment de maniére à û lier les amas de
matières dangereuses ou polluantes cl de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques
présentés par les produits et poussèrcs.

Article 8.1.4. Contrôle des accès

Les installations sont lènnées par un dispositif Lapable d’interdire l’accès à Imite personne non autorisée.
L’exploitant organise une suneillancc en pennanence
En dehors des heures d’exploitation et d’ouvcrlure de l’entrepôt. une suncïllance dc l’entrcpt. par
gardiennaile ou télésuncillance, est mise en placc en pcnnunence afin dc pcnncttre notamment l’alerte des
services d’incendie et de secours et. le cas échéant, de l’équipe d’intervention, ainsi que l’accès des services
de secours en cas d’incendie, d’assurer leur accueil sur place et de leur permettre ‘accès à tous les lieux.
Le responsable du site prend toutes les dispositions pour que lui-méme ou une personne déléuuée
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alertée et intervenir rapidement sur les lieux
en cas dc besoin y compris durant les périodes dc gardiennage.

Article 8.1.5. Circulation dans I’établiasement

L’exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Elles sont poilées à la
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une inlhrmation appropriée.
En particulier, les dispositions appropriées sont prises pour éviter que des véhicules ou engins puissent
heurter ou eidommager des installations. stockaizes ou leurs annexes.

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de
gêne mémo en debors des heures d’exploitation cl d’ouverture de installation. Une matérialisation au sol
indique les emplacements réservés aux poids lourds. Le stationnement sur la voie publique est interdit.

Article 8.1.6. Etode LIC dangers
Leploham met en piace cl entretient Fensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dancrs.
Lexploitant met en oeuvre l’ensemble des mesures dorganisation et de fonnalion ainsi que les procédures
mentionnées dans l’étude dc dangers.
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Article 8.1.7. Êicuation du personnel
Conlbrniément aux dispositions du code du travail, les parties de l’entrepôt dans lesquelles il peut y avoir
présence de personnel comportent (les dégagements pemieltant une évacuation rapide.
En outre. le nombre minimal de ces dégagements permet que tout point de l’entrepôt ne soit pas distant dc
plus dc 75 mêtres effectifs (parcours dune personne da:is les allées) d’un espace protégé. ci 25 mètres
dans les parties dc leritrepot fonnont cul-de-sac.
Deux issues au moins, vers l’exÉérieur de l’entrcpôt ou sur un espace protégé. dans deux directions
opposées, sont prévues dans chaque cellule dc stockage d’une surface supérieure à I 000 m3. En présence
de personnel, ces issues ne sont pas vcrn)lnllées et sont facilement manoeuvrables. A proximité «au
moins une issue, est installé un interrupteur central, bien signalé, pennettant de couper l’alimentation
électrique pour chaque cellule.
Dans le trimestre qui suit le début dc lexploilation dc tout entrepôt, l’exploitant organise un exercice
d’évacuation. II cst renouvelé au moins tous les six mois saris préjudice des autres réglementations
applicables.

ChAPITRE 8.1 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

Article 8.2.1. Règk d’implantation
I_es parois etérieurcs de l’entrepôt sont suftisammcnt éloignées

des constructions usage d’habitation, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des zones
destjn,es à l’habitation, ù l’exclusion des installations connexes à l’enlrep6t, et des voies de
circulation autres que celles nécessaires à la desserte ou à l’exploitation de l’entrepôt, d’une
distance correspondant aux effets létaux en cas d’incendie (seuil des effets thermiques de
5kWIm9. Cette distance est u minima égale à 23 m sur les faces Nord, Est et Ouest et lu ni sur la
face Sud
des immeubles dc wande hauteur, des établissements recevant du public (ERP) autres que les
guichets de dépôt cl de retrait des marchandises conformes aux dispositions dc l’article 822.5 du
présent arn3té sans préjudice du respect dc la réglementation en maUère d’ERP. des voies ferrées
ouvertes au trat5e de voyageurs, des ‘oies d’eau ou bassins exceptés les bassins dc rétejition ou
d’infiltration d’eaux pluviales et de réserve d’eau incendie, et des routières à grande
circulation autres que celles n&essaires à la desserte ou à l’exploitation de l’entrepôt, dune
distance correspondant aux effets irré’ersibles en cas d’incendie (seuil des effets thermiques dc
3 kW,m9. Cette distance est a minima égale à 38 m sur la face Nord, 39 ni sur les faces Est et
Ouest et loin sur la face Sud,

Les disunces soni celles calculées pour chaque cellule en feu prise individuellement par la méthode
FLVMILOG (référencée dans le document de I’INERIS « Description de la méthode dc calcul des effets
thermiques produits par un feu d’entrepôt », partie A, réf DRA-09-90 977-l4553A). Les parois
extérieures de l’entrepôt sont implantées à une distance au moins égale au plan «implantation joint en
annexe 3 du présent arrêté délimitant notamment Iernprise des flux létaux (seuil des effets thermiques de
5 kW/m).

Les parois externes des cellules de l’entrepôt sont suffisamment éloignées des stockages extérieurs de
rnatièrcs et des zones dc stationnement susceptibles de favoriser la naissance d’un incendie pouvant se
propager à l’entrepôt.
Â l’exception du logement èventuel pour le gardien de l’entrepôt l’affectation même partielle à l’habitation
est exclue dans les bâtiments visés par le présent arrêté.

Article 8.2.2. Comportement au feu
Les dispositions constructives visent à ce que la cinétique d’incendie soit compatib[c avec l’évacuation des
personnes, l’inlervention des services de secours et la protection de l’environnement. Elles visent
notamment à ce que la ruine d’un élément de structure (murs, toiture, poteaux, poutres par exemple) suite
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â un sinistre n’entraîne pas la mine en chaine de la structure du bâtiment, notamment les cellules de
stockage avoisinantes, ni dc leurs dispositifs dc recoupement, et ne condint pas à l’effondrement de la
structure vers l’extérieur de la cellule en feu.

Avant la mise en service de l’installation, l’exploitant effectue la démonstration que ia construction
réalisée permet elïectivement d’assurer que la ruine d’un élément (murs. toiture, poteaux. poutres,
mezzanines) suite à un sinistre n’entraîne pas la mine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les
cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de compartimentage. ni l’eftbndrcment de la
structure ‘ers l’extérieur de la cellule en feu. Cette étude est tenue â la disposition de llnspcctïon des
installations classées.

Article 8.2.2.1. Structure des bâtiments

L’ensemble de la structure est u minima R 15.

La création dc niveaux ou de mezzanine de stockage est interdite.

Article 8.2.2.2. Façades ctérieurcs

Les murs extérieurs sont construits en matériaux de classe A2 si do, sauf si le bâtiment est doté d’un
dispositif d’extinction automatique d’incendie.

Les lbçades Nord. Est et Ouest sont équipées «écrans thermiques toute hauteur RIEI 120.

Article 8.2.2.3. Toiture

Les éléments de support de la toiture sont réalisés en matériaux A2 si do. Cette disposition n’est pas
applicable si la structure porteuse est en lamellé-collé, en bois massif ou en matériaux rcconnus
équivalents par rapport au risque incendie, par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion
des crises du ministère chargé de l’intérieur.

Le ou les isolants thermiques utilisés en couverture sont de classe A2 si do. Celte prescription n’est pas
exigible lorsque! d’une pan, le système o support + isolants » est de classe B s] do, et d’autre pafl

• ou bien isolant, unique, a un pouvoir calorifique supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4 Mi/kg;
ou bien l’isolation thermique est composée de plusieurs couches, dont la première (en contact avec
le support dc couverture), d’une épaisseur dau moins 30 millimètres, de masse volumique
supérieure à 110 kg/m3 et fixée mécaniquement, n un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg et les
couches supérieures sont constituécs d’isolants justifiant en épaisseur dc 60 millimètres d’une
classe D 53 d2. Ces couches supéheurcs sont recoupées au droit de chaque écran de cantonnement
par un isolant de PCS inIrieur ou égal à 8,4 Mi/kg

• ou bien il est protégé par un écran thermique disposé sur la ou les faces susceptibles d’être
exposées à un feu intérieur au bâtiment. Cet écran doit jouer un rôle protecteur vis-à-vis de l’action
du programme thermique nonnalisé durant au moins une demi-heure.

Le système de couverture de toiture satisfait la classe BROOF «)
Les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel satisfont à la classe do.

La toiture est recouverte d’une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d’autre
des parois séparalives. Celte bande est en matériaux A2 si dl ou comporte en surface une feuille
métallique A2 si dl.

Article 8.2.2.4. Ateliers d’entretien

Les ateliers d’entretien du matériel sont isolés par une paroi et un plafond au moins REI 120 ou situés
dans un local distant d’au moins 10 mètres des cellules de stockage. Les portes d’intercommunication
présentent un classement au moins F12 120 C (classe de durabilité C2 pour les portes battantes).

Article 8.2.2.5. Bureaux et assimilés

A l’exception des bureaux dits de « quais » destinés à accueillir le personnel travaillant directement sur les
stockages, des zones de préparation ou de réception, des quais eux-mémes, les bureaux et les locaux
sociaux ainsi que les guichets de retrait et dépôt des marchandises sont situés dans un local clos distant
d’au moins 10 mètres des cellules de stockage ou isolés par une paroi au moins REI 120. Ils ne peuvent
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être contigus aux cellules où sont présentes des matières dangereuses. Ils sont également isolés par un
plafond au moins REI 120 ci des portes d’interconununication munies d’un fcnue-portc présentant un
classement au moins E12 120 C’ (classe de durabilité C2). Ce plafond n’est pas obligatoire si le mur
séparatif au moins REI 120 entre le local bureau et la cellule de stockage dépasse au minimum d’un mètre,
conlbnnéinent au point 6, ou s’ le mur séparatif au moins REI 120 anive jusqu’en sous-thce de toiture de
la cellule dc stocLagc. et que le niveau dc la toiture du local bureau est située au moins à 4 rn au-dessous
du niveau de la toiture dc lu cellule de stockage.

De plus. lorsqu’ils sont situés û l’intérieur dune cellule, le plafond es! au moins REl 120. cm si les hureau
sont situés en étage le plancher est égalemeni au moins RET 120.

Article 8.2.3. I)éscnfumugv

Les cellules de stockage sont (i,visées en cantons de désenfuinae dune superficie mnaKimale de I 650 m
ci dune longueur maximale dc 60 in. Chaque écran de cantonnement est stable au tu de degré un quai-t
d’heure, et a une hauteur minimale (le I mflùtrc La distance entre le point bas de l’écran cl le point le plus
près du stockage est sup&ieure ou éaIe à 0.5 ni. Elle peut toutefois étre réduite pour les zones de
stockages automatisées.

Les cantons dc désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d’é acuatcun des fum&s. gaz de
combustion, chaleur et produits imbrûlés.
Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d’évacuation des fumées.
La surface utile de l’ensemble de ces exutoires n’est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton
de désenfiimauc.

Le déclcnchcmenl du désenfumage n’est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asseni le
système d’extinction uuioniatique Les dispositiEs d’ouverture automatique des exutoires sont réglés de
telle façon que l’ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avani le déclenchement de
l’extinction automatique. Pour ce Ihire, le syslême de déclenchement automatique dcs exutoires peut ûIre
réglé à une température dc déclenchement supérieure à linstallation dextinction automatique.
Il faut prévoir au moins quatre exutoires pour I 000 m2 de superficie de toiture. La surface utile d’un
exutoire n’est pas inférieure à 0,5 m ni supérieure â 6 m’ Les dispositifs d’évacuation ne sont pas
implantés sur la toiture à moins dc 7 In des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. Cette
distance peut être réduite pour les cellules dont une des dimensions est inférieure à 15 ni.
La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l’entrepôt de
sorte que l’actionnement d’une commande empêche la manoeuvre inverse par la ou les autres commandes.
Ces commandes manuelles sont facilement accessibles aux senices dincendie et de secours depuis les
issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. Elles doivent être manoeuvrables en toutes
circonstances.

Des amenées d’air frais dune superficie au moins égale à la surface utile des exwoircs du plus wand
canton, cellule par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à
des conduits, soit par les portes des cellules â désenfumer donnant sur l’extérieur.

Article 8.2.4. Compartimvntagv
L’entrepôt est compartimenté cii quatre cellules dc stockage, dont la surface et la hauteur sont limitées afin
dc réduire la quantité dc matières combustibles en feu lors d’un incendie. Ce compartimentage a pour
objet de prévenir la propagation d’un incendie d’une cellule de stockage â l’autre.
Les cellules respectent au minimum les dispositions suivantes

les parois qui séparent les cellules de stockage sont des murs au moins REI 120 le degré de
résistance au feu des murs séparatifs coupe-feu est indiqué au droit de ces murs, à chacune de leurs
extrémités, aisément repérable depuis l’extérieur par une matérialisation
les ouvertures effectuées dans les parois sépamtives (baies. convoycurs. passages de gaines, câbles
électriques et tuyauteries, portes. etc.) sont munies de dispositifs de femieture ou de calfeutrement
assurant un deué de résistance au feu équivalant à celui exigé pour ces parois. Les fermetures
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manoeuvrables sont associées à un dispositif assurant leur fermeture automatique en cas d’incendie,
que l’incendie soit duo côté ou de l’autre de la paroi. Ainsi, les portes situées dans un mur REI 120
présentent un classement E12 120 C. Les poiles battantes satisfont une classe de durabilité C2

sur la façade Sud, dont les façades ne sont pas au moins REI 60. les parois séparatives des cellules
sont prolongées latéralement aux murs extérieurs sur une largeur dc 0.50 rn de part et d’autre ou de
0,50 m en saillie de la façade dans la continuité de la paroi

les parois séparalives des cellules dépassent d’au moins I m la couverture au droit du
franchissement

Lcs justWcatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition dc
Flnspection des installations classées.

Article 8.2.5. Inlenention des services de secours

Article 8.2.5.1. Accessibilité du site

L’installation dispose en permanence d’un accès au moins pour pcnnetlrc à tout moment l’intervention des
services d’incendie et de secours. Lc site est accessible par une entrée poids-lourds au Nord-Ouest et une
entrée véhicules légers au Nord-Est du site. Un accès réservé aux services «incendie et de secours est
également aménagé à l’Est.

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de
gêne pour l’accessibilité des engins des services d’incendie et de secours depuis les voies de circulation
externes au bâtiment, même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation.

L’accès au site est conçu pour pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d’incendie et
de secours ou directement par ces derniers.

Article 8.2.5.2. Accessibilité des engins à proxirnilé de l’installation

Une voie (<engins » au moins est maintenue dégagée pour:

• la circulation sur la périphérie complète du bâtiment

• l’accès au bâtiment

• l’accès aux aires de mise en station des moyens aériens

• ‘accès aux aires de stationnement des engins.

Elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de ce
htiment ou occupée par les eaux d’extinction.

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes

• la largeur utile est au minimum de 6 In, la hauteur libre au minimum dc 4,5 m et la pente
inféricureà 15%;

• dans les virages, le rayon intérieur R minimal est dc 13 m. Une surlargeur de S = I 5/R m est
ajoutée dans les virages de rayon intérieur R compris entre 13 et 50m

• la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule dc 320 kN avec un maximum de
130 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 m au minimum

• chaque point du périmètre du bâtiment est â une distance maximale de 60m de cette voie;

• aucun obstacle n’est disposé entre la voie « engins » et les accès au bâtiment, les aires de mise en
station des moyens aériens et les aires de stationnement des engins.

Article 8.2.5.3. Aires de stationnement

I. Les aires de mise en station des moyens aériens permettent aux engins de stationner pour déployer leurs
moyens aériens (par exemple les échelles et les bras élévateurs articulés). Elles sont directement
accessibles depuis la voie « engins».

Elles sont positionnées de façon à ne pouvoir étre obstruées par l’effondrement de tout ou partie du
b5timent ou occupées parles eaux d’extinction.
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Elles sont entretenues d maintenues dézagées en permanence.
Au moins deux fhçadcs sont desservies par au moins une aire de mise en station des moyens aériens.
Les murs coupe-feu séparant une cellule d’autres cellules sont équipés d’une aire dc mise en station des
moyelis aériens, positionnée à scs deux extrémités.
Chaque aire de mise en Station des moyens aériens respecle, par ailleurs, les caractéristiques suivantes

• la largeur mile est au minimum de 7m, la longueur au minimum dc 10m, la penic au maximum
de I O %;

• clic comporte une matérialisation au sol ou sur la façade
• aucun obstacle aérien ne i’w la Ilanoeuvre de ces moyens aériens à la verticale de cette aire
• la dislance par rapjxm à la façade est de I mètre minimum cl deS métres maximum
• elle est maintenue en pennancnue cntrelenue. dégagée et accessible aux sen iecs dincendie et de

secours. Si les conditions d’exploitation ne permettent pas de maintenir ces aires dégauées en
permanence (présence de éhicuies liés à exploitation) l’exploitant fixe les mesures
organisatioiuiclies permettant dc libérer ces aires en cas de sinistre avant larri-éc des services
d’incendie ci de secours. Ces mesures sont intégrées au plan dc défense incendie cii application de
Farticle 8.2.6.3 du présent anélé

• l’aire résiste à la force portante calculée pour un éhicule dc 320 kN avec un maximum de 130 kN
par essieu, ceux-ci étant distants dc 3,6 m au minimum et présente une résislance au
poinçonnement minimale dc 88 Ncmn2.

li. Les aires de stationnement des engins permettent aux moyens des senices d’incendie et de secours dc
stationner pour se raccorder aux points d’eau incendie. Cites sont directement accessibles depuis la voie
«engins ». Les aires de stationnement des engins au droit des réserves d’eau alimentant un réseau privé de
points d’eau incendie ne sont pas nécessaires.
Les aires de stationnement des engins sont positionnées dc Ihçon à ne pouvoir étrc nhstnmàcs par
leilhndrement de tout ou partie de cc briment ou occupées par les eaux d’extinction.
Elles sont entretenues et maintenues dégagées en pennanence. Si les conditions dexpiniintion ne
permettent pas de maintenir ces aires dégagées en pennanenec (présence de véhicules liés à
l’exploitation), l’exploitant fixe les mesures organisationnelles permettant de libérer ces aires en cas de
sinistre avant l’arrivée des services d’incendie et de secours. Ces mesures sont intégrées au plan dc défense
incendie en application en application de Farticle 826.3 du présent affété.
Chaque aire de stationnement des engins respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes

• ta largeur utile est au minimum dc 4 mètres, la longueur au minimum de S ni, la pente est
comprise entre 2 ci 7 %

• elle comporte une matéialisation au sol ou sur la façade;
• elle est située à S in maximum du point «eau incendie
• elle est maintenue en permanence entretenue, dégagée et accessible aux sen ices d’inceidie et de

secours si les conditions d’exploitation ne permettent pas de maintenir ces aires dégagées en
permanence (présence de véhicules liés à l’exploitation), l’exploitant fixe les mesures
organisationnelles permettant de libérer ces aires en cas de sinistre avant l’arrivée des services
d’incendie et de secours. Ces mesures sont intégrées au plan dc défense incendie en application en
application de l’article 82.6.3 du présent affété;

• l’aire résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum dc 130 kN
par essieu. ceux-ci étant distants de 3.6 m au minimum.

Article 8.2.5.4. Accès aux quais de chargement et dc déchargement

À partir de chaque voie « engins » ou aire de mise en station des moyens aériens est prévu un accès aux
issues du bâtiment ou à l’installation par un chemin stabilisé de 1,8 m de large au minimum.
Les accés au’ cellules sont dune larueur dc 1,8 in pour pcrmcttre le passage des dévidoirs.
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Les quais de déchargement sont équipés d’une rampe dévidoir dc 1,8 mdc large cl de pente inférieure ou
égale à 10%, permettant l’accès aux cellules sauf s’il existe des accès de plain-pied.

Dans le cas où les issues ne sont pas prévues à proximité du mul- séparatif coupe-feu, une ouverture munie
d’un dispositif manoeuvrable par les services d’incendie et de secours ou par exploitant depuis l’extérieur
est prévue afin dc ibciliier la mise en oeuvre des moyens hydrauliques dc plain-pied.

Dans le cas où le dispositif est manoeLivrablc uniquement par l’exploitant, ce dernier fixe les mesures
organisationnelles pennettant l’accès des services d’incendie et dc secours par cette ouverture en cas de
sinistre, avant leur arrivée. Ces mesures sont intégrées au plan de défense incendie en application de
l’article 8.26.3 du présent arrêté,

Article 8.2.5.5. Documents à disposition des senices d’incendie et de secours

L’exploitant Lient à disposition des services d’incendie cl de secours

• des plans des locaux avec une description des dangers pour chaque local présentant des risques
particuliers et l’emplacement des moyens de protection incendie

• des consignes précises pour l’accès des secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux,

Ces documents sont annexés au plan de défense incendie en application de article 82.6.3 du présent
arrêté.

Un plan schématique, sous fonte de pancarte inaltérable, est apposé ù chaque entrée du bâtiment de
l’établissement pour faciliter l’intervention des services d’incendie et de secours. Les plans sont
confornies à la nonne AFNOR X 80-070.

Article 8.2.6. Moyens de lotie contre l’incendie

Article 8.2.6.1. Équipements nécessaires

Létablissement est doté de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment
• d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours

• de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et dc secours établis selon la
norme AFNOR X 80-70 comportant une description des dangers pour chaque zone à risque
conft,rmément à l’article 8.1.2;

• d’extincteurs répartis à l’intérieur de l’entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant
des risques spécifiques. à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les
agents d’extinction sont appropriés aux rïsques à combattre et compatibles avec les matières
stockées

• de robinets d’incendie armés, situés à proximité des issues, Ils sont disposés de telle sorte qu’un
foyer puisse &re attaqué simultanément par deux lances sous deux angles difirents, Ils sont
utilisables en période de gel

• dc points d’eau incendie composés
o de sept appareils dun réseau privé d’un diamètre nominal DNI5O formant une boucle. Ceux-

ci sont implantés de telle sorte que l’accès extérieur de chaque cellule est à moins de 100 m
d’un point d’eau ci incendie et que la distance entre eux est de 150 m maximum. Les prises de
raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et
de secours de s’alimenter sur ces appareils.

o dune réserve d’eau d’un volume dc 480 m’ constituée par le bassin de rétention des eaux
pluviales de parkings et de voiries maintenu à une cote permanente. Une plaque apposée sur le
bassin ou un dispositif équivalent indique le niveau correspondant. Cette réserve est accessible
aux services «incendie et de secours en tout temps par l’intermédiaire d’une aire d’aspiration
et dispose d’une prise de raccordement conformes aux nonnes en vigueur. Cette réserve d’eau
peut être réalimcntée par les eaux d’extinction et, en cas d’insuffisance, peut être connectée au
réseau privé d’appareils sous réserve que la connexion avec le réseau public ait été
préalablement coupée par un dispositif adapté.
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Les points d’eau incendie sont en mesure de Ibumir un débit minimum de 60 m3/h durant deux heures,

Le débit et la quantité d’eau nécessaires sont dc 360 inVh pendant deux heures confonnémcnt au
document technique D9 (guide pratique pour le dimensionnement des besoins en eau de l’institut national
d’études de la sécurité civile, la Fédération française des sociétés d’assurances et le Centre national de
prévention et de protection, édition septembre 2001).

L’exploitant joint au dossier prévu au chapitre 2.6 du présent affété la justification de la disponibilité
eftectie des débits et de la réserve d’eau et de la conFormité des appareils aux normes, nu plus tard trois
mois aprês la mise en service de l’installation. En particulier, l’exploitant réalise une mesure dc débit en
simultanée sur les poteaux les plus éloignés de l’entrée du site.

d’un système d’extinction automatique de type ESFR conforme à la nonne APSAD Ou équivalcnt,
approprié à la nature des produits stockés, conçu et installé confonnément aux normes en vigueur.
alimenté par deux réservoirs dc 558 ni’, dont un en secours,

Article 8.2.6.2. Gestion des moyens

Le personnel est foné à la lutte contre l’incendie en première intervention et au maniement de
l’ensemble des moyens de secours.

Dans le trimestre qui suit le début de l’exploitation l’exploitant organise un exercice dc défense contre
incendie. Cet exercice est renouvelé au moins tous les trois ans.

L’exploitant réalise un plan de délènsc incendie conlbmiénwnt à l’article 8.2.6.3 du présent arrélé.

Article 8.2.6.3. Plan de défense incendie

Un plan de défbnse incendie est établi par ‘exploitant, en se basant sur les scénarios d’incendie dune
cellule.

Le plan de défense incendie comprend

• le schéma d’alerte décrivant les actions à mener û compter de la détection d’un incendie (l’origine
et la prise en compte de l’alerte, l’appel des secours extérieurs, la liste des interlocuteurs internes et
externes)

• l’organisation de la première intervention et de l’évacuation face à un incendie en périodes
ouvrées

• les modalités d’accueil des services d’incendie et de secours en périodes ouvrées et non ouvrées

• la justification des compétences du personnel susceptible, en cas d’alerte, d’intervenir avec des
etinctetirs et des robinets d’incendie urinés et d’interagir sur les moyens fixes de protection
incendie, notamment en matière de formation, de qualification cl d’entraînement

• le plan dc situation décrivant schématiquement l’alimentation des diflrents points d’eau
d’incendie ainsi que l’emplacement des vannes dc barrage sur les canalisations, et les modalités de
mise en oeuvre, en toutes circonstances, de la ressource en eau nécessaire à la maîtrise de l’incendie
de chaque cellule

• la description du fonctionnement opérationnel du système d’extinction automatique;

• la localisation des commandes des équipements de désenfumage

• la localisation des interrupteurs centraux de coupure générale de l’alimentation électrique des
cellules

• les mesures prévues en cas d’indisponibilité temporaire du système d’extinction automatique.

Le plan de défense incendie est tenu à jour.

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également
mentionnées les suites données à ces vérifications. L’exploitant tient ces éléments à la disposition de
l’inspection des installations classées.

Article 8.2.6.4. Indisponibilité temporaire du système d’extinction automatique

L’exploitant définit les mesures nécessaires pour réduire le risque d’apparition d’un incendie durant la
période d’indisponibilité temporaire du système d’extinction automatique d’incendie.

3 5/55



Dans les périodes et les zones concernées par ‘indisponibilité du système d’extinction automatique
d’incendie, du personnel formé aux tâches de sécurité incendie cM présent en permanence. Les autres
moyens d’extinction sont renfbrcés. tenus préts â l’emploi. L’exploitant définit les autres mesures qu’il juge
nécessaires pour lutter contre l’incendie cl évacuer les personnes présentes, afin de s’adapter aux risques et
aux enjeux de Ii nstall ati on

L’exploitant inclut les mesures précisées ci-dessus dans le plan de défense incendie mentionné à larticle
82.6.3 du présent anété.

CHAPITRE 8.3. DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

Article 8.3.1. Matériels utilisables en atmosphères explosibles

Dans les parties de l’installation mentionnées à l’Article 8.1.1. et recensées comme pouvant étre à
l’origine d’une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques ci pneumatiques sont
conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et aux systèmes
de protection destinés à être utilisés en attmosphère explosible.

Article 8.3.2. installations électriques
Contbrmément aux dispositions du code du travail, les installations électriques sont réalisées, entretenues
en bon état et vérifiées. Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente,
conformément aux dispositions de la section 5 du chapitre VI du titre II de livre II de la quatrième partie
du code du travail relatives à la vérification des installations électriques.

À proximité dau moins tille isst’e, est installé un interrupteur central, bien signalé, penncltant de couper
l’alimentation électrique générale ou de chaque ccllule.

À exception des racks recouverts d’un revétement permettant leur isolation électrique, les équipements
métalliques (réservoirs, cuves, canalisations, racks) sont mis à la terre et interconnectés par un réseau de
liaisons équipotentielles, confomiément aux règlements et aux nonnes applicables, compte tenu
notamment de la nature explosive ou inflammable des produits.

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu’ils sont accolés ou à l’intérieur dc l’entrepôt, sont situés
dans des locaux clos largement ventilés et isolés de l’entrepôt par un mur dc degré au moins REI 120 et
des portes dc degré au moins El2 120 C, munies d’un ferme-porte. Les portes battantes satisfont une
classe de durabilité C2.

L’entrepôt est équipé d’une installation de protection contre la foudre respectant les dispositions dc la
section HI de l’auété du 4octobre2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation.

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé.
Les appareils d’éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d’âtre heurtés en cours
d’exploitation, ou sont protégés contre les chocs.

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement.

Article 8.3.3. VentIlation des locaux

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter
tout risque d’atmosphère explosible.

Dans le cas d’une ventilation mécanique, le débouché à atmosphère de la ventilation est placé aussi loin
que possible des habitations voisines et des bureaux.

Les conduits dc ventilation sont munis de clapets au niveau de la séparation entre les cellules, restituant le
degré REI de la paroi traversée.
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Article 8.3.4. Détcçlion incendie
l_a détection aLlomatique dincendie avec transmission. en tout temps. de l’alarme à ]‘exploiianl est
obligatoire pour les cellules, les locaux Icchniqucs et pour les bureaux à proximité des stockages. Cette
détection actionne une alanne perceptible en tout point du bâtiment permettant d’assurer l’alerte précoce
des personnes présentes sur le site, cc déclenche le compartimentage de Ta ou des cellules sinistrées.
Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. Cette détection peu être assurée par
le système d’extinction automatique s’il est conçu pour cela.
Dans tous les cas. l’exploitant s’assure que le système permet une détection de tout départ dincendie
tenant compte de la nature des produits stockés et du mode de stockagc
Des déclenchements manuels sont égalcmcnl placés à proximité des issues dc secours des bureaus et de
l’entrepôt.

CHAPITRE 8.4. DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Article 8.4.1. Rélenlions
T. Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une
capacité dc rétention interne ou externe dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux
valeurs suivantes

• iOC % de b capacité du pWs grand réservoir
• 50 % de la capacité totale des résenoirs associés.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250, In capacité de rétention est
au moins égale à

• dans le cas de liquides inflammahle. 50% dc la capacité totale des tts,
• dans les autres cas. 20% dc la capacité totale des fûts!
• dans tous les cas 800 I l1iI1imurn ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 I.

Il. La capacité dc rélenlion est élanche aux produits qu’elle pourrait contenir cl résiste â l’action physique
et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui est maintenu fermé.
Létanchéité du (ou des) réscnoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contralée à tout moment, sauf

impossibilité technique justifiée par Ie.\ploitant.
Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent étre rejetés que dans des conditions conformes u
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.
Des réservoirs ou récipients contenant des matières susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne
sont pas associés à la méme cuvette de rétention.

III, Le sol des aires et des locaux de stockage ou dc manipulation des matières dangereuses pour (‘homme
ou susceptibles de cr&r une pollution de l’eau ou du sol est étanche, incombustible cl équipé de façon à
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.
Les aires dc chargement et de déchargement routier sont étanches.

IV.Toutcs mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être
pollués lors «un sinistre, y compris les eaux wilisées lors d’un incendie et le refroidissement. afin que
celles-ci soient récupér&s ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau
ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à
l’installation compte-tenu du (hit quil «y u pas de stockage de matières dangereuses.
En cas de disposilifs de confinement externe â l’installation, les matières canalisées sont collectées, de
manière gravitaire puis convergent vers cette capacité spécifique et adaptée. Les orifices d’écoulement
issus de ces dispositifs sont munis des dispositifs automatique et manuel d’obturation pour assurer ce
confinement lorsque des eaux susceptibles d’être polluées y sont portées.
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Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de lincendie par ces écoulements. Ces dispositifs
sont contrôlés régulièrement afin «assurer un temps de mise en oeuvre court.

Le volume nécessaire à ce confinement, qui doit être étanche, est détenniné de la façon suivante

• olume «eau d’extinction nécessaire à la lutte contre lineendie dune part

• olume de produit libéré par cci incendie «autre part

• volume d’eau lié aux intempéries à raison dc 10 I par mètre cané de surface de drainage vers
Fouvrage de confinement lorsque le confinement est externe.

Sur cette base, le volume nécessaire pour le confinement est de I 800m’ répartis comme suit

• 875 m’ dans les cellules (rétention sur dallage de hauteur 6 cm)
• 280 m dans les réseaux «eaux pluviales de voiries et de parkings

• 645 m dans le bassin de rétention (les eaux pluviales dc parkings et dc voirics

Pour assurer le confinement total des eaux d’incendie sur le site et protéger les milieux récepteurs, tiois
obturateurs manuel cl automatique pouvant être relié au dispositif «extinction automatique sont mis cii
place: Fun en aval du bassin dc rétention des eaux et l’autre en amont du bassin d’infiltration. Ces
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et
à partir d’un poste de commande. Leur entretien et leur mise en fhnctionnement sont définis par consigne.
Les eaux «extinction d’incendie sont assimilées à des eaux polluées telles que mentionnées à Farticle
4.4.1 et sont gérées selon les dispositions associées.

CIIAPIfl{E 8.5. HISPOSITIONS D’EXPLOITATION

Article 8.5.1. Suneillance de l’installation

L’exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de
l’installation, (les dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés
dans l’installation et des dispositions à mettre en oeuvre en cas d’incident.

Les personnes étrangères à l’établissement n’ont pas l’accès libre aux installations.

Article 83.2. Travaux dc réparation et d’aménagement

Dans les pallies de installation présentant des risques recensées à larticle 8.1.1 du présent anété, les
travaux de réparation ou d’aménagement ne peuvent être effectués qu’après élaboration d’un document ou
dossier comprenant les éléments suivants

• la définition des phases d’activhé dangereuses et des moyens de prévention spécifiques
correspondants;

• l’adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nalure des opérations à réaliser ainsi que
la définition de leurs conditions d’entretien

• les instructions à donner aux personnes en charge des travaux

• l’organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d’urgence;

• lorsque les travaux sont effectués par une entreprise ext&ieure, les conditions de recours par cette
demiêre à de la sous-traitance et l’organisation mise en place dans un tel cas pour assurer le
maintien de la sécurité.

Ce document ou dossier est établi, sur la base d’une analyse des risques liés aux travaux, et visé par
l’exploitant ou par une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par
une entreprise extérieure, le document ou dossier est signé par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les
personnes qu’ils auront nommément désignées.

Le respect des dispositions précédentes peut être assuré par l’élaboration du plan de prévention défini aux
articles R. 4512-6 et suivants du code du travail lorsque ce plan est exigé.

Dans les parties de l’installation présentant des risques d’incendie ou d’explosion, il est interdit d’apporter
du feu sous une fomie quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un document ou
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dossier spécifique confbmic aux dispositions précédentes. Cette interdiction est ulficIie en caracléres
apparents.

Une vérification de la bonnc réiJisation des travaux est effectuée par I’exploiiaul ou son représentant avant
la reprise de l’activité. Elle fait lobjet d’un enregistrement et est tenue la disposition de ItnspccÉion des
installations classées.

Article 8.5.3. &ifica(ion périodique cI nIantenuncc dcs équipdnicnts

Lepluitant assure ou fait efkelucr la vérification périodique et la maintenance des malériels (le sécunté
et de lune contre rincendie mis en place ainsi que des éventuelles insbllutio,is électriques ci de
chauffage. conformémeni aux réiircnIicls en vigueur.

Les vérifications périodiques dc ces rnatéiels sont enreuistrées sur un registre Sur lequel sont éL’alcmcnc
mcntonnécs les suites données à ces ériuications.
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TITRE 9- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES Â CERTAINES
INSTALLATIONS DE L’ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 9.1. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX ENTREPÔTS DE
STOCKAGE RELEVANT DELÀ RUBRIQUE 1510-I (A)

Article 9.1.1. État des malièrcs slockées

L’exploitant tient ù jour tin état des matières stockées. Cet étal indique leur localisation, la nature des
dangers ainsi que les quantités. H doit également permeltre de védficr à tout instant le respect des seuils
dc classcmcnt des installations, la nature et la quantité des produits enireposés.

Article 9.1.2. CumUlions de stockage

Une distance minimale nécessaire au bon Ihnctionncmcni (lu système d’extinction automatique d’incendie
est maintenue entre les stockages et la hase de la toiture ou le plafond ou tout système de chauffage et
d’éclairage.

Les matières stockées en vrac sont par ailleurs séparées des autres matières par un espace minimum de
3 ‘n sur le ou les côtés ouverts, Une distance minimale dc I m est respectée par rapport aux parois et aux
éléments dc stnicture ainsi que la base de la toiture ou le plafond ou tout système de chauffiige et
d’éclairage.

Les mati&es stockées en niasse tbnuent des îlots limités de la thçnn suivante

1° Surface maximale des îlots au sol :500 In:;

2° Hauteur maximale de stockage S m maximum

3° Largeurs des allées entre îlots 2 m minimum.

Il est maintenu une largeur de préparation d’au moins 20.2 m.

CHAPITRE 9.2. DISPOSITIONS PARTICULIÉRES APPLICABLES AUX ATELIERS DE
CHARGE D’ACCUMULATEURS RELEVANCE DELÀ RUBRIQUE 2925 (DC)

Article 9.2.1. Dispositions générales

Les installations sont exploitées conformément à larêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux
prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de environnement
soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925

Article 9.2.2. Implantation - aménagement

Les locaux de recharge de batteries des chariots automoteurs sont exclusivement réservés à ccl effet et
sont, soit extérieurs à lentrepât, soit séparés des cellules de stockage par des parois et des portes munies
d’un fenne-pode, respectivement de degré au moins REI 120 et El2 120 C (Classe de durabilité C2 pour
les portes battantes).

La recharge de batteries est interdite hors des locaux de recharge en cas de risques liés à des émanations
de gaz. En l’absence dc tels risques, pour un stockage non automatisé, une zone de recharge peut étre
aménagée par cellule de stockage sous réserve d’être distante de 3 m dc toute matière combustible et d’être
protégée contre les risques de court-circuit.
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CHAPITRE 9.3. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX
INSTALLATIONS DE COMBUSTION RELEVANT DE LA RUBRIQUE 2910-A (DC)

Article 9.3.1. Dispositions générales

Les installations sont exploitées confomiémcnt â Farété nunistériel du 25 juillet 1997 relatif aux
prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection dc l’environnement
soumises ù déclaration sous la rubrique n°2910: Combustion

Article 9.3.2. Chaufferie

Les installations de combustion sont situées dans un local exclusivement résené à cet eflèt (chaufferie).
extérieur à l’entrepôt ou isolé par une paroi au moins REI 120. Toute communication éventuelle entre le
local et l’entrepôt se fait soit par un sas équipé dc deu\ blocs-paries E 60 C, munis d’un fente-porte, soit
par une porte au moins EI2 120 C et de classe dc durabilité C2 pour les portes battantes.

À l’extérieur de la chaufferie sont installés:

• une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs pennettant d’arrêter lécouleznent du
combustible

• tin coupe-circuit arrêtant le fonctionnement dc la pompe d’alimentation en combustible z
• un dispositif sonore d’as erlissemcnl, en cas de mauvais Ibnctionnement des brûleurs, ou un autn

système d’alcrle d’efficacité éqLuvalentc.

Article 9.3.3. .Autns moyens de chaurbge

Le chauffate des entrepôts cl de leurs annexes ne peut aire réalisé que par eau chaude, vapeur produite par
un géiiérnteur thennique ou autre système présentant un degré de sécurit& équivalent. Les systèmes de
chauffage par aérolhermes à gaz sont interdits,

Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de lype indirccl produit pir un générateur themuque. toutes
les gaines d’air chaud sont entièrement réalisées en matériau de classe A2 si dû. Ln particulier, les
canalisations métalliques! lorsqu’elles sont calorifugées, ne sont garnies que dc calorifuges de classe A2 si
do. Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent un mur entre deux cellules.

Le chauffage électrique par résistance non protd& est uutorisé dans les locaux administratifs ou sociaux
séparés ou isolés des cellules de stocbge dans les conditions prévues à l’article 8.22.5 du présent arrêté.

Les moycns de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s’ils existent, présentent les
mêmes garanties dc sécurité que celles prévues pour les locaux dans ksqucls ils circulent.

Les moyens de chauffage des bureaux de quais. s’ils existent, présentent les mémes garanties dc sécurité
que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés.
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TITRE ID - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 10.1. PROGRAMME D’AUTOSURVFILLANCE

A rticle 10.1.1. Principe et oIjectiFs du programme d’an tosurveillan ce

Afin de inaïtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnciucnt.
l’exploitant définit et met en oeuvre sous sa rcsponsahilité un programme dc surveillance de ses émissions

et de leurs effèts dit prorainmc d’autosurveillancc. L’exploitant adapte et actualise la nature et la

fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions dc ses installations, de leurs

performances par rapport flux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement

L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les

modalités de mesures et dc mise en oeuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de

transmission à I ‘Inspcction des installations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum dccc programme en tennes de nature de mesure. de

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur

l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données «autosurveillance.

Article 10.1.2. Mesures coniparalives

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s’assurer du bon fbnelionnement
des dispositifs de mesure et des matériels d’analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées
(absence dc dérive), l’exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures
normalisées lorsqu’elles existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise
habituellement les opérations de mcsure du programme d’auiosurvcillance. Celui-ci doit être accrédité ou
agréé par le ministère chargé de Finspection des installations classées pour les paramètres considérés.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des
installations classées en application des dispositions des articles L514-5 et L.514-8 du Code de
l’environnement. Confbrméinent à ces articles, l’inspection des installations classées peut. à tout
moment, réaliser ou thire réaliser des prélèvements d’effluents liquides ou gazeux. de déchets ou de
sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d’analyse sont à la charge de
l’exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l’inspection des installations classées
peuvent, avec l’accord dc cette dernière, se substituer aux mesures comparatives.

ChAPITRE 10.2. Modalités d’exercice et contenu de l’autosurveiflanee

Article 10.2.1. Autosurveillanec des émissions atmosphériques canalisées

reiCi n°1

Paramètre Fréquence Enregistrement

Débit annuelle Oui

02 annuelle Oui

S02 annuelle Oui

NO, exprimé en équivalent NO2 annuelle Oui

Poussières totales [ annuelle Oui

Les résultats annuels sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.

Article 10.2.2. Relevé des prélèvements d’eau

Les installations de prélèvement d’eaux de toutes origines, comme définies à l’article 4.11, sont munies
d’un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé mensuellement. Ces résultats sont portés sur
un registre éventuellement informatisé consultable par l’inspection des installations classées.
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Article 10.2.3. Frèqucnccs, et modalités de luntosurveillance dc lu qualité (les rejets aqueux

Les dispositions minimules sui’ arnes sont mises en oeuvre

rejet n I

Parn,ètrc Code Sandre I
Tpe de suii Périodicité dc In mesure

Débit instantané 1420 Inslanlané annuelle

MEST 1305 Moyun sur 21’ annuelle

HCT 7009 Moyen sur 2 h annuelle

DCO 131$ Moyen sur 2 h annuelle

D805 313 IOn annuelle

Article 10.2.4. Subi des déchets

L’exploitant tientâjour le registre des déchets prévu par arrêté du 29février2012 Ixant le contenu des

registres mentionnés aux articles R.54 I-43 et R.54 I-46 du Code de l’environnement.

Le registre peut être comenu dans un document papier ou inlbnnatique. Il est conservé pendant au moins

trois ans et tenu à la disposition des autorités compélentc&

Article 10.2.4.1. Déclaration

Le cas échéant, l’exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les
déchets dangereux et non dangereux conformément û l’arrété du 3! janvier 2008 modifié relatif lu
registre cl à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets.

Article 10.2.5. Autosurveillance des niveaux sonores
Une mesure du nivcuu de bruit en limite dc propriété et dc l’émergence en zone û émergence réglementée
est effectuée trois mois au maximum après la mise en senice de installation. Les mesures sont
eflèctuées selon la méthode définie en annexe de l’arrété (lu 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées
par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de ïinsiallaiion sur une
durée dune demi-heure au moins.
Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de lesploitant par un organisme qualifié,
notamment à la demande du préftt. si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de
l’installation susceptible d’impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglerncniée.

CHAPITRE 10.3. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS

Article 10.3.1. Analyse cl transmission des résultats dc l’nutosurvcillancc
L’exploitant suit les résuLtats des mesures qu’il réalise notamment celles de son programme daulo
surveillance, les analyse cL les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénienis pour l’environnement ou décan par
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou dc leurs effbrs
sur l’environnement.

L’exploitant tient à disposition de inspection des installations classés, qui peut demander leur
transmission, les rapports ou éléments relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres et les
rapports annuels.

Article 10.3.2. Bilan de Pautosuneillance des déchets

Le cas échéant, ‘exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les
déchets dangereux et non dangereux confbrmément à l’article 10.2.4.1.
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Article 10.3.3. Analyse et transmission des résultats des mesurts dc ni’ CaU Sonores

Lcs résultats des mcsurcs réalisées en application dc larticle 102.5 sont transmis au prétct dans le mois

qui stiit leur réception avec [es commentaires et propositions venzuelles dam[ieration.
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TITRE li - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION

Article 11.1.1. PuhIfcUé
Conform&cnt aux disposirnns de l’article Rl8I-44 du Code de lenvironnement. un extrait du présent
affété mentionnant qu’une copte du texte intégral est déposée au archives des mairies et mise à la
disposition de toute personne intéressée. est affiché en mairie de PUSIGNAN pendant une dur&
minimum d’un mois. Le Inéme extrait est publié sur le siw inlemet de la préfecture qui a déli’Té l’actc
pour une durée identique.

Le ‘flaire dc PUSIGNAN fait connaitre par procès vcrhal. adressé Direction Départementale de la
Protection tics Populations - Sen ice Protection de l’Environnement l’accomplissement de celte tbrnmlité.

Le mémo extrait est affiché en permanence, de Façon visible, sur le site de l’exploitation à la diligence dc
la société LONGBOW.

Article 11.1.2. Délais cl voies de recours

Le présent arrétc est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de LYON
10 par les tiers, personnes physiques ou morales. les communes intéressées ou leurs groupements. en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour ]es intérêts
mentionnés aux articles L21l-1 et L.51 l-l du Code dc l’environnement dans un délai de quatre mois à
compter du prernierjour de la publication ou dc l’afflchac de la présente décision.

2° par les demandeurs ou exploitants, dans tin débi de deux mois à compter de la date à laquelle lu
décision leur o été notifiée.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’oni élc’é des constructions dans le voisinaue
d’une installation classée que postérieurement à affichage ou à la publication de l’affété autorisant
ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitkcs ne sont pas recevables à déférer

ledit arrêté à la juridiction administrative.

Le préseni anété peul faire l’objei d’un recours gracieux ou Iuérdrchlque dans le délai de deux mois. Ce
recours prolonge de deux mois les délais mentionnés aux I et 2 ci-anI,

Artclc 11.13. Sanctions

Faute par Fexploitant de se conlonner aux textes rég(cmentaires en vigueur et aux prescriptions
précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives et pénales prévues par le
code de l’ens ironnement, livre V. titre 1er

Article 11.1.4. EécuIion

Le préfet, secrétaire uénéral de la préfecture, préfet délégué pour l’égalité des chances, la directrice
départementale de la protection des populations ci la directrice régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement, en charge de I’inspecLion des installations classées, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne de eiller à l’exécution du présent affété, dont une copie sera adressée:

au maire de PUSIGNAN, chargé de l’aflichae prescrit à l’adicle 12.1.1 du présent arrêlé,

aux conseils municipaux de PUSIGNAN. JANNEYRIAS (38) et VILLETTE D’ANTHON(38).
au directeur du service départemental d’incendie et de secours,

au directeur de la sécurité et de la protection civile,
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au directeur départemental des territoires

au délégué départemental de l’agence régionale de santé.

au directeur de linstitul national dc l’origine et dc la qualité,

au commissaire enqutcur,

l’exploitant.

Lyon, le 21JUIN2018

Le Préfet,

soIt
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ANNEXE I-SITUATION ADMINISTRATIVE

Installations classées pour la protection de environnement

ÉlémentsN dela - - - RegimeInstallations et activites concernees caracteristiques de -.nomenclature
I installation associe

1510-1 Entrepôts couverts (stockage de matières ou produits Entrepôt constitué de
cambustibles en quantité supérieure û 500 tonnes dans 4 cellules présentant
des), à l’exclusion des dépôts utilisés au stockage de une hauteur au
catégories de matières, produits ou substances relevant, faîtage de 12,8 n
par ailleurs, de la présente nomenclature, des bâtiments

- cellule 1 8C6 m3destinés exclusivement au remisage de véhicules à
moteur et de leur remorque, des établissements recevant - cellule 2 8035m2
du public et des entrepôts frigorifiques Le volume des
entrepôts étant - cellule 3 8035 m A

1. Supérieur ou égal 300000m] cellule 4 . 806g n

soit un volume global
de 412 262 m3 et une
quantité rnaxmaIe de

matières
combustibles ce

54 7S3 t

1530-l Papiers. cartons ou matériaux combustibles an&ogues y
compris les produits flns conditionnés (dépôt de), à
excepton des établissements recevant du public Le 120000m3 A

jolume susceptib!e d être stocké élan!

1. Supérieur à 50 000 m3

1532-1 Bois ou matériaux combustibles analogues y compris les
produits finis conditionnés et les produits ou déchets
répondant à la défintion de la biomasse et visés par la
rubrique 2910-A. ne r&evant pas de la rubrique 1531 120 000 in’ A
(stockage de), à l’exception des établissements recevant
du public. Le volume susceptible d’être stocké étam

1. Supérieur à 50000m3

2662-1 Polymères (matières plastiques, caoutchoucs.
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) (stockage
de). Le volume susceptible dètre stocké étant 120000m’ A

1. Supérieur ou Égal à 40 000 m3

2653-1-a Pneumadues et produits dont 50% au mo;ns de la
masse totale untaire est composée de polymères
(matières plastiques, caoutchoucs, élastomères résines
et adhésifs synthétiques) (stockage de)

1. A l’état aivéolaire ou expansé tels que mousse de 120000m3 A

latex, de polyuréthane, de polystyrène. etc. e volume
susceptible dêtre stocké étant

a)_Supérieur ou égal à 45 000 m3

2663-2-a Pneumatiques et produts dont 50% au moins de la
-masse totale unitaire est composée de polymères
(madères plastiques, caoutchou:5, élastomères, résines
e adhéstls’synlhéliques) Çstockage de):

120000m’ A
2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques. la
vDlume susceptible d’être stocké étant

a) Supérieur ou égal 80 000 m3
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Combustion à exclusion des installations visées par les
rubriques 2770, 2771 et 2971.

A- Lorsque l’installation consomme exclusivement,
seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de
pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon,
des fiouls lourds, dola biomasse telle que définie au
a ou au b (j) ou au b (iv) de fa définition de biomasse,
des produits connexes de scierie issus du b (y) de la
définJtion de biomasse ou lorsque la biomasse est
issue de déchets au sens de l’arlicle L. 541-4-3 du
code de l’environnement, à l’exclusion des
installations visées par d’autres rubriques de la
nomenclature pour lesquelles la combustion participe
à la fusion, la cuisson au au traitement, en mélange
avec es gaz de combustion, des matières entrantes,
si la puissance thermique nominale de l’installation
est

2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW

2925 Accumulateurs (ateliers de charge d) La puissance
maximale de courant continu utilisable pour cette 160 kw D
opération étant supérieure à 50 kw

Réizime A (autoHsaton). DC (déclaration avec contrôle périodique), D (déclaration).

Le site ne relêve pas dc la Directive SEVESO soit directement soit par la régIe du cumul en application de
l’article R.5 Il - Il du Codc dc l’environnement.

Compte-tenu des quantités susceptibles «être présentes, le site «est par ailleurs pas classé au titre dc
rubriques 1511 (4900 m’), 4734 (880 kg), 4802 (< 300 kg).

Installations ouvrages travaux activités

Rejet deaux pluviales dans les eaux douces
superficielles ou sur e sol ou dans le sous-sol, la
surface totale du projet. augmentée de la surface
correspondant à la parte du bassin naturel dont
les écoulements sont interceptés par le projet,
étant

1’) Supérieure ou êgole ô 20 ha A

T) Supérieure à I ha mais inrérieure à
2Ohn D

Plans Seau permanents ou non -

Dont la superficie est supérieure ou égale à
3ha... -- -.

2’ Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha
nrnis inférieure ô 3 ha - - O

Les eaux de toiture sont
infiltrées sur le sac

Surface de bitures = environ
35 863 m’ = 3,6 ha

Deux bassins de rètenton
sont présents sur site

2910-A-2

264 MW DC

2.1.5.0

N de Classement

rubrique Désignation de l’activité Volume de lactivitê

3.2.3.0

D

Surface= 1209m2=0.l2ha

VU POUR ET9E ANHEXÈ A•’

ppFECTflR’l

e mission
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ANNEXE 2— PLAN DE LOCALISATION DES POINTS DE MESURE
ACOUSTIQUE (POSITIONNEMENT APPROXIMATIF)
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